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PREFECTURE DE LA MAYENNE 


Sommaire du RAA du 16 septembre 2016 
 


 


1 Agence régionale de santé 
 
Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/27 du 06 septembre 2016, annule et remplace l’arrêté 
n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/13 du 11 mai 2016, portant composition du Comité départemental de 
l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la Mayenne 
 
Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/28 du 06 septembre 2016, annule et remplace l’arrêté 
n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/14 du 11 mai 2016, portant composition du sous-comité des transports 
sanitaires du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de la Mayenne 
 
Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/29 du 06 septembre 2016, annule et remplace l’arrêté 
n°ARS-PDL/DT53/APT/2016/15 du 11 mai 2016, portant composition du sous-comité médical du 
comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports 
sanitaires de la Mayenne 
 
Arrêté n° ARS-PDL/DG/2016/27 du 08 septembre 2016 portant délégation de signature 
à M. Stéphan DOMINGO, délégué territorial de la Mayenne 
 
Arrêté du 12 septembre 2016 portant application de l’article L. 1331-26-1 du code de la santé 
publique concernant le logement sis 3 rue du Maréchal Leclerc à Méral (53230) Parcelle cadastrale 
D616 
 


2 Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations 


 
Arrêté n° 2016-C-180 du 5 septembre 2016 attribuant l’habilitation sanitaire (provisoire) à M. Rémy 
WILKIN 
 
Arrêté n° 2016-C-182 du 07 septembre 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à Mme Danièle 
CUISSET 
 
Arrêté n° 2016-C-183 du 07 septembre 2016 abrogeant l’habilitation sanitaire à M. Vincent 
GIRARDOT 
 
 







3 Direction départementale des finances publiques 
 
Arrêté du 25 août 2016 portant nomination de l’agent comptable du groupement d’intérêt public 
dénommé maison départementale des personnes handicapées de la Mayenne 
 
Arrêté du 29 août 2016 de délégation de signature en matière contentieuse – liste au 1er


 


 septembre 
2016 


Arrêté du 29 août 2016 de délégation de signature à Mme Isabelle Guyot 
 
Arrêté du 29 août 2016 de délégation de signature à Mme Magali Orain 
 
Procuration du 01 septembre 2016 de délégation de signature à Mme Isabelle Hery 
 
Procuration du 01 septembre 2016 de délégation pour accorder des délais de paiement à 
Mme Isabelle Hery 
 
Procuration du 01 septembre 2016 de délégation pour accorder des délais de paiement à 
Mme Martine Girard 
 
Procuration du 01 septembre 2016 de délégation spéciale pour accorder des remises de majoration à 
Mme Martine Girard 
 
Procuration du 01 septembre 2016 de délégation pour accorder des délais de paiement à 
Mme Sylvie Darras 
 
Procuration du 01 septembre 2016 de délégation pour accorder des délais de paiement à M. Régis 
Monnier 
 
Arrêté du 01 septembre 2016 de délégation de signature à M. Jean-Olivier Mousty et Mme Béatrice 
Rioual 
 
Arrêté du 01 septembre 2016 de délégation de signature générale à M. Gérard Beslin 
 
Arrêté du 01 septembre 2016 de délégation de signatures spéciales Mmes Laurence Jaouen, Francine 
Passe, Véronique Sorin 
 
Arrêté du 02 septembre 2016 de délégation de signature à M. Jean-Olivier Mousty 
 
Arrêté du 05 septembre 2016 de délégation de signature à Mme Michèle Dachaux et M. Wilfried 
Lemarchal 
 
Arrêté du 06 septembre 2016 de délégation de signature à Mme Lucie Melot 
 
Arrêté du 06 septembre 2016 de délégation de signature à Mme Sybille Churin 
 
Arrêté du 06 septembre 2016 de délégation de signature à M. Olivier Houdmon 
 
Arrêté du 12 septembre 2016 de délégation de signature à M. Yves Le Grand 
 
 
 
 







4 Direction départementale des territoires 
 
Arrêté du 31 août 2016 refusant à la société « Crédit Agricole » représentée par M. Benoit HUGUES, 
le remplacement des enseignes sur l'immeuble situé au 16 rue Saint-Hilaire à Chailland 
 
Arrêté du 31 août 2016 autorisant Mme POUTEAU Linda à remplacer une enseigne sur un 
immeuble situé au 61 avenue de la Libération à Saint-Berthevin 
 
Arrêté du 1er


 


 septembre 2016 autorisant Mme Vannier Annick à installer une enseigne sur un 
immeuble situé au 8 place du Pilori à Evron 


Arrêté du 08 septembre 2016 abrogeant l’arrêté du 24 septembre 2015 portant mise en demeure à 
l’encontre de la commune de Fougerolles-du-Plessis de déposer un dossier de déclaration relatif au 
plan d’épandage des boues de la station d’épuration communale et de respecter les prescriptions 
techniques réglementaires 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 fixant l’actualisation annuelle du prix des fermages pour le loyer des 
terres nues et des bâtiments d’exploitation 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et dérogation aux règles d'accessibilité pour le salon de coiffure « Le Salon », 55 rue Division Leclerc, 
53200 Gennes-sur-Glaize 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
de la boucherie-charcuterie de M. Franck Menant, 3 rue de Normandie, 53410 Saint Pierre-la-Cour 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
de la « Sarl Boulangerie Charlot », 1 rue de la Gare, 53150 Montsûrs 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant demande de dérogation pour la création de cinq logements 
« Foncière Heslim », 71 rue Georgette Guesdon, 53000 Laval 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du salon de coiffure de la Sarl Serma « Salon Elais », 122 rue du Ponceau, 53000 Laval 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et dérogation aux règles d'accessibilité pour un cabinet diététique, 34 avenue Carnot, 53200 Château-
Gontier 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du commerce de fleurs « Il était une fleur », 4 rue des Forges, 53410 Port-
Brillet 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du garage automobile « Garage Flon », 211 rue de Concise, 53940 Ahuillé 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et dérogation aux règles d'accessibilité pour le salon de coiffure «Family’tifs», 56 rue Guillaume le 
Conquérant, 53300 Ambrières-les-Vallées 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le cabinet médical 
«SCM Lhuissier», 9 rue de la Folie, 53300 Ambrières-les-Vallées 
 







Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation de la boulangerie « Sarl L’ilôt Gourmand », 7 Place Crottigné, 53150 
Montsûrs 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public appartenant à la commune de La Gravelle, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 09 septembre 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public appartenant à la Communauté de Communes des Coëvrons, dans le département de 
la Mayenne 
 
Arrêté du 13 septembre 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour une partie de la voirie 
du lotissement du « Parc », 53800 Saint Saturnin-du-Limet 
 
Arrêté du 14 septembre 2016 portant modification de l’arrêté du 17 juin 2015 portant 
renouvellement de la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la 
Mayenne et instituant des sections spécialisées au sein de cette commission 
 


5 Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement 


 
Arrêté 2016/DREAL/n° SDD-16-53-02 du 16 septembre 2016 donnant subdélégation de signature 
de Madame la directrice régionale de l'environnement, de l’aménagement et du logement pour le 
département de la Mayenne 
 
 


6 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire – Unité 
Départementale 


 
 
Arrêté 2016/DIRECCTE – DU de la Mayenne – APPUI/01 – Liste des personnes habilitées à 
assister un salarié lors de l’entretien préalable à son licenciement ou à la rupture conventionnelle 
 


7 Direction régionale des finances publiques 
 


Arrêté du 31 août 2016 portant subdélégation de signature de Mme Véronique PY, administratrice 
générale des finances publiques, directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du 
département de la Loire-Atlantique, à des fonctionnaires placés sous son autorité 
 







8 Hôpitaux 
 


Arrêté du 08 septembre 2016 portant délégation de signature au Centre hospitalier de Laval 


9 Justice 
 


 
Cour d’Appel d’Angers 


Décision du 07 septembre 2016 relative à l’habilitation des formulaires chorus 
 
Décision du 07 septembre 2016 relative à la délégation de signature des marchés publics 
 
Décision du 07 septembre 2016 relative à la délégation de signature d’ordonnancement en matière 
d’aide juridictionnelle 
 
Décision du 07 septembre 2016 relative à la délégation de signature en matière administrative et 
rémunération des personnels 
 
Décision du 08 septembre 2016 relative à la délégation conjointe – magistrat délégué à la politique 
associative et accès au droit 
 
Décision du 08 septembre 2016 relative à la délégation conjointe de signature des secrétaires 
généraux sur programme 166 
 


10 Préfecture 
 


Arrêté du 02 septembre 2016 portant dissolution du groupement intercommunal du sud-est 
mayennais (GISEM) en application du schéma départemental de coopération intercommunale du 
département de la Mayenne 


Direction des politiques territoriales 


 


 
Direction de la réglementation et des libertés publiques 


Arrêté du 16 août 2016 déclarant d’utilité publique les acquisitions et travaux nécessaires à 
l’aménagement de la RD 1 entre Loigné-sur-Mayenne et Château-Gontier 
 
Arrêté du 19 août 2016  portant déclaration d’utilité publique et cessibilité procédure d’abandon 
manifeste de l’immeuble sis rue des sports après le n°1 sur la commune de Congrier 
 
Arrêté du 29 août 2016 portant enregistrement de la demande présentée par le GAEC de l’Arc en 
Ciel, ayant son siège social au lieu-dit «la Grande Touche» à Saint-Germain-de-Coulamer (53700), en 
vue d’exploiter, après extension, un élevage porcin comprenant 480 porcelets en post-sevrage, 
400 porcs en pré-engraissement et 800 porcs en engraissement, soit 1 296 animaux équivalents, sur ce 
même site 
 







11 Sous-préfectures 
 


 
Mayenne 


Arrêté du 06 septembre 2016 portant convocation des électeurs de la commune de Saint-Hilaire-du-
Maine et fixation du lieu et du délai de dépôt des déclarations de candidature pour les élections 
municipales complémentaires des 9 et 16 octobre 2016 
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DELEGATION DE SIGNATURE 


Laval, le 01/09/2016 
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Le Directeur du Centre Hospitalier de Laval, 
 
Vu les articles  L.6143-7, L.6145-16, D.6.143-33, D 6.143-34, D 6.143-35, R.6143-38 du Code de la Santé 
Publique, 


Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de Santé en date du 1er octobre 2013, portant désignation de 
Monsieur André-Gwenael PORS, Directeur d’hôpital, chargé de l’intérim des fonctions de Directeur du Centre 
Hospitalier de Laval, du 1er


Vu l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 3 octobre 2013, portant 
désignation de Monsieur André-Gwenaël PORS, Directeur d’hôpital chargé à compter du 1


 octobre au 31 octobre 2013, 


er


Vu la note de service NS/2013/062 du 26 septembre 2013 relative à la Direction du Centre Hospitalier de LAVAL, 


 novembre 2013 des 
fonctions de Directeur du Centre Hospitalier de LAVAL, 


Vu la note de service NS/2014/022 du 18 février 2014 relative aux attributions des membres de l’équipe de 
direction, 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 10 novembre 2004 portant nomination de Monsieur Philippe VANTALON en 
qualité de Directeur adjoint au Centre Hospitalier de Laval, 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 16 décembre 2015 portant nomination de Madame Erika QUIROS en qualité de 
Directeur adjoint chargé du pôle médico-social et référente du pôle santé mentale à compter du 1er


 


 janvier 2016 
et la note de service n°NS/2015/102, 


Vu la décision en date du 1er 


 


octobre 2003 portant nomination de Monsieur Patrick DEBYSER en qualité 
d’Ingénieur Hospitalier Principal, 


Vu la décision en date du 31 mars 2008 portant nomination de Madame Marie-Laure BRIARD en qualité 
d’Attaché d’Administration hospitalière, 
 
Décide, 
 
Article 1 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe VANTALON, Directeur Adjoint chargé du Pôle Logistique 
afin de signer au nom du Directeur, tous les actes relatifs aux affaires relevant de ses attributions, pièces 
comptables 


: 


et marchés publics inclus
 


 – à l’exclusion des actes mentionnés à l’article 2 qui suit : 


Les attributions de Monsieur Philippe VANTALON sont les suivantes : 
 
 Département des achats 


 Achats : prestations, produits et fournitures 
 Cellule des marchés, conventions et contrats 
 Gestion comptable et budgétaire (exploitation et immobilisations) 
 Gestion du patrimoine et du domaine privé 


 
 Département des fonctions supports 


 Service des transports logistiques et sanitaires 
 Standard 
 Vaguemestre 
 Reprographie 
 Magasin, manutention, déménagements 
 Filières de traitement des déchets 


 
 Département hôtelier 


 Restauration 
 Blanchisserie 
 Entretien et hygiène des locaux 


 
 Département des travaux et maintenance 


 Maîtrise d’œuvre 
 Gestion technique des infrastructures 
 Travaux et maintenance technique générale 
 Espaces verts et parkings 
 Développement durable 
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 Service biomédical 


 Maintenance et entretien des équipements biomédicaux  
 
 Sécurité incendie  


 Sécurité incendie et gardiennage 
 
Les documents signés par Monsieur Philippe VANTALON en application de cet article 1 porteront la mention «  
pour le Directeur et par délégation, le Directeur Adjoint ». 
 
Article 2
Par dérogation aux dispositions de l’article 1, demeurent soumis à la signature du Directeur : 


 : 


 Les délibérations du conseil de surveillance   
 Les notes de service  
 Les emprunts 
 L’acceptation et le refus des dons et legs  
 Les baux  
 Les actes de vente 
 Les actions judiciaires 
 Les transactions 
 Les hommages publics 


 
 
Article 3 : 


 


En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe VANTALON, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Patrick DEBYSER, Ingénieur Hospitalier Principal, Madame Marie-Laure BRIARD, Attachée 
d’Administration Hospitalière, Monsieur Lionel BERNY, Ingénieur, Monsieur Jérôme GARY, Ingénieur biomédical, 
pour signer au nom du directeur, tous les actes relatifs aux affaires relevant des attributions susvisées – pièces 
comptables incluses, à l’exclusion des marchés publics et des actes mentionnés à l’article 2 ci-dessus. 


 


Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick DEBYSER, Ingénieur Hospitalier Principal, dans la limite 
de ses attributions respectives pour les décisions et correspondances courantes. 


Article 4 :  


Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick DEBYSER pour engager les dépenses, et signer les 
commandes d’exploitation et d’investissement pour le département des travaux et maintenance.  
Les documents signés par l’Ingénieur Hospitalier Principal en application de cet article porteront la mention « pour 
le Directeur et par délégation, l’Ingénieur Hospitalier Principal ». 
 
 
Article 5
Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Laure BRIARD, Attachée d’Administration Hospitalière, 
dans la limite de ses attributions respectives pour les décisions et correspondances courantes. 


 : 


Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Laure BRIARD, Attachée d’Administration Hospitalière, 
pour engager les dépenses, et signer les commandes d’exploitation et d’investissement dont le montant n’excède 
pas 50 000 €.  
Les documents signés par l’Attachée d’Administration Hospitalière en application de cet article porteront la 
mention « pour le Directeur et par délégation, l’Attachée d’Administration Hospitalière». 
 
 


Délégation de signature est donnée à Monsieur Lionel BERNY, Ingénieur, dans la limite de ses attributions 
respectives pour les décisions et correspondances courantes. 


Article 6 : 


Les documents signés par l’Ingénieur en application de cet article porteront la mention « pour le Directeur et par 
délégation, l’Ingénieur Hospitalier ». 
 
 


Délégation de signature est donnée à Monsieur Jérôme GARY, Ingénieur, dans la limite de ses attributions 
respectives pour les décisions et correspondances courantes. 


Article 7 : 


Les documents signés par l’Ingénieur en application de cet article porteront la mention « pour le Directeur et par 
délégation, l’Ingénieur Hospitalier ». 
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Délégation de signature est donnée aux Adjoints des Cadres Hospitaliers du département des achats ci-après 
désignés pour signer, dans la limite de leurs attributions respectives, les décisions, et correspondances 
courantes. 


Article 8 : 


1 : Madame Linda COURTEILLE  
2 : Madame Marie-Claude LEDAUPHIN 
3 : Monsieur Christian SIMON 
Les documents signés par les Adjoints des Cadres Hospitaliers en application de cet article porteront la mention 
«Pour le Directeur et par délégation, l’Adjoint des Cadres Hospitaliers». 
 
Délégation de signature est donnée aux Adjoints des Cadres Hospitaliers du département des achats, désignés 
ci-après, pour engager les dépenses, et signer les commandes d’exploitation et d’investissement pour les 
montants TTC exprimés dans le tableau ci-dessous : 
 
 Section d’exploitation Section d’investissement 
Mme COURTEILLE Linda Commandes ≤ à 4 000 € Commandes ≤ à 1 000 € 
Mme LEDAUPHIN Marie-Claude Commandes ≤ à 4 000 € Commandes ≤ à 1 000 € 
M. SIMON Christian Commandes ≤ à 4 000 € Commandes ≤ à 1 000 € 
 
 
Article 9
Délégation est donnée aux agents du pôle Logistique, et du pôle Médico-social, dont les noms suivent, pour 
passer toutes commandes dans leur domaine respectif, et signer les commandes d’exploitation selon les seuils 
décrits ci-dessous : 


 : 


 
Section d’exploitation 


Domaine d’achat Personnes habilitées Montant TTC 
Achats alimentaires   
   UCPA M. FOURNIER Hubert Commandes ≤ à 4 000 € 
   UCPA M. GARROT Philippe Commandes ≤ à 4 000 € 
   UCPA Mme JOUAN Stéphanie Commandes ≤ à 4 000 € 
   Cuisines EHPAD M. SEHEDIC Franck Commandes ≤ à 6 000 € 
Magasin général M. REGEREAU Maxime Commandes ≤ à 6 000 € 
 M. ANGOUJARD Christian Commandes ≤ à 6 000 € 
Lingerie / Blanchisserie Mme GUIBOUX Laurence Commandes ≤ à 4 000 € 
Département achat laboratoire pour le CH Laval Mme SALMON Maggy Commandes ≤ à 3 000 € 
Département achat cellule médicale Mme BELLIARD Marie-Anne Commandes ≤ à 6 000 € 
Département achat annonces M. SAUZET Frédéric Commandes ≤ à 3 000 € 
 
 


En cas d’absence prolongée de l’Ingénieur Hospitalier Principal, de l’Attachée d’Administration Hospitalière, des 
Ingénieurs, ou d’un Adjoint des Cadres Hospitalier, le Directeur Adjoint doit désigner l’Adjoint à qui il attribue les 
fonctions de l’agent absent. 


Article 10 : 


 
 
Article 11 
La présente décision peut être retirée à tout moment. 


: 


Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du délégataire ou du délégant. 
 
 
Article 12
La présente décision sera  publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département de la 
Mayenne. 


 : 


La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance des 
personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée à Madame Le Trésorier du Centre Hospitalier de Laval. 
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Fait à Laval, le 8 septembre 2016 
 
 


Le Directeur, 
 
 


André-Gwenaël PORS 
 
 
Vu et accepté : 
Le  
 
Le Directeur adjoint Le Directeur adjoint 
 
 
 
Philippe VANTALON Erika QUIROS 
 
 
L’Ingénieur Principal L’Attachée d’Administration Hospitalière 
 
 
Patrick DEBYSER Marie-Laure BRIARD 
 
 
L’Ingénieur  L’Ingénieur 
 
 
Lionel BERNY Jérôme GARY 
 
 
L’Adjoint des Cadres Hospitaliers L’Adjoint des Cadres Hospitaliers 
 
 
Christian SIMON Linda COURTEILLE 
 
 
 
L’Adjoint des Cadres Hospitaliers Le Technicien Supérieur Hospitalier 
 
 
Marie-Claude LEDAUPHIN Franck SEHEDIC 
 
 
 
Philippe GARROT Stéphanie JOUAN  
 
 
 
Maxime REGEREAU Christian ANGOUJARD 
 
 
 
Laurence GUIBOUX Maggy SALMON 
 
 
 
Marie-Anne BELLIARD Frédéric SAUZET 








 
PREFET DE LA MAYENNE 


       
Direction de la réglementation  
et des libertés publiques 
Bureau des procédures  
environnementales et foncières 


 
 


- Déclarant d’utilité publique les acquisitions et travaux nécessaires à l’aménagement de la RD 1 
entre Loigné-sur-Mayenne et Château-Gontier 


Arrêté du 16 août 2016 
 


 
 


************* 
 


LE  PREFET DE LA MAYENNE, 
Officier de la Légion d’honneur, 


 
 


VU le code de l'environnement ;  
 
 
VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 
VU le code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU la demande du 11 décembre 2014 de déclaration d’utilité publique pour le projet 
d’aménagement de la RD 1 entre Loigné-sur-Mayenne et Château-Gontier présentée par le 
conseil départemental de la Mayenne, et complétée le 4 décembre 2015 ; 
 
 
VU le dossier d’enquête ; 
 
 
VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2015 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique 
unique relative à l’utilité publique dans le cadre du projet d’aménagement de la RD 1 entre 
Loigné-sur-Mayenne et Château-Gontier, présentée par le conseil départemental de la Mayenne ; 
 
 
VU les pièces constatant que l’avis d’ouverture d’enquête publique a été publié, affiché et inséré 
dans les journaux « Ouest-France » et « Le Courrier de la Mayenne »  le 15 janvier 2016 et 
rappelé dans lesdits journaux le 12 février 2016, et que les dossiers d’enquêtes sont restés 
déposés en mairies de Loigné-sur-Mayenne et de Château-Gontier du 8 février au 10 mars 2016 
inclus ; 
 
 
VU le rapport, les conclusions et l’avis favorable avec réserve émis le 5 avril 2016 par le 
commissaire enquêteur pour l’enquête unique relative à l’utilité publique dans le cadre du projet 
d’aménagement de la RD 1 entre Loigné-sur-Mayenne et Château-Gontier, présentée par le 
conseil départemental de la Mayenne ; 
 


 







VU la délibération de la commission permanente du conseil départemental du 25 juillet 2016 
prenant acte de l’avis favorable du commissaire enquêteur et de la réserve émise à la demande de 
déclaration d’utilité publique pour l’aménagement de la RD 1 entre Loigné-sur-Mayenne et 
Château-Gontier, adoptant la déclaration de projet et déclarant d’intérêt général l’aménagement 
de la RD 1 entre Loigné-sur-Mayenne et Château-Gontier ; 
 
 
VU la déclaration de projet annexée à la délibération de la commission permanente du conseil 
départemental du 25 juillet 2016, confirmant la décision de réaliser les travaux conformément au 
dossier soumis à enquête publique, levant la réserve émise par le commissaire enquêteur et 
exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique et d’intérêt général 
de l’opération ; 
 
 
SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ; 
 
 


A R R E T E 
 
 


 
ARTICLE 1 


Les acquisitions et travaux nécessaires à l’aménagement de la RD 1 entre Loigné-sur-Mayenne 
et Château-Gontier sont déclarés d’utilité publique au bénéfice du conseil départemental de la 
Mayenne, conformément au dossier susvisé, soumis à enquête publique, à la déclaration de 
projet et à l’exposé des motifs et considérations justifiant l’intérêt général du projet et aux plans 
généraux des travaux annexés au présent arrêté. 
 
 


 
ARTICLE 2 


Les expropriations éventuelles nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans 
un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté. 
 
 


 
ARTICLE 3 


Le maître d’ouvrage sera tenu, s’il y a lieu, de remédier aux dommages causés aux exploitations 
agricoles par l’exécution des travaux dans les conditions prévues par les dispositions des articles 
L. 123-24 à L. 123-26, L. 352-1, R. 123-30 et suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
 


 
ARTICLE 4 


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département et 
affiché pendant un mois en mairies de Loigné-sur-Mayenne et de Château-Gontier. 
 
Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département de la Mayenne. 
 
L’ensemble du dossier est consultable au conseil départemental et à la préfecture de la Mayenne. 
 
 
 
 







 
 


 
ARTICLE 5 


La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa publication, 
soit d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne, soit d’un  recours hiérarchique auprès 
du ministre de l’intérieur, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Nantes. 
 
 


 
ARTICLE 6 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le secrétaire général de la sous-préfecture 
de Château-Gontier, les maires de Loigné-sur-Mayenne et de Château-Gontier et le président du 
conseil départemental de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer 
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires, 
au directeur régional des affaires culturelles et au directeur départemental des finances publiques 
de la Mayenne. 
 
 
 


 
Pour le préfet absent, 


         La secrétaire générale, 
  
  


                                                                    
              Laetitia CESARI- GIORDANI 


 
 


 
            


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


- déclaration de projet par délibération du conseil communautaire 
Pièces jointes en annexe :  


du conseil départemental de la Mayenne du 25 juillet 2016, et comprenant 
l’exposé des  motifs et considérations qui justifient 
l’intérêt général du projet, 
- plans du projet. 





		PREFET DE LA MAYENNE

		Direction de la réglementation

		et des libertés publiques

		Bureau des procédures

		environnementales et foncières
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 PREFET DE LA MAYENNE 
 


 


 
Arrêté du  19 août 2016 


Portant déclaration d’utilité publique et cessibilité  
 


Procédure d’abandon manifeste de l’immeuble sis rue des sports après le n°1 sur la commune de Congrier  
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 


 
 


Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2243-1 à 
L. 2243-4 ; 
 


Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L. 300-4 ; 


Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 


Vu  la mise en demeure adressée à Mme Muriel MERCIER, propriétaire de la parcelle 
cadastrée AB n° 175 sur le territoire de la commune de Congrier, de procéder aux 
travaux nécessaires, restée sans suite ; 


Vu la délibération du 31 mars 2016 par laquelle le conseil municipal de la commune de 
Congrier engage une procédure de déclaration de parcelle en état d’abandon 
manifeste, pour la parcelle cadastrée AB n° 175 ; 


Vu le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste du 29 juin 2015 ; 
 


Vu l’affichage en mairie du procès-verbal provisoire d’abandon manifeste effectué à 
compter du 29 juin 2015 et jusqu’au 4 mars 2016 ; 
 


Vu l’affichage sur le terrain, rue des sports après le n°1, du procès-verbal provisoire 
d’abandon manifeste de la parcelle cadastrée AB n° 175 sur la commune de Congrier 
du 29 juin 2015 jusqu’au 4 mars 2016 ; 


Vu la publication du procès-verbal provisoire d’abandon manifeste dans les journaux 
locaux « Ouest France » du 10 juillet 2015 et « Le Haut Anjou » du 10 juillet 2015 ; 
 


Vu le procès-verbal définitif d’abandon manifeste du 4 mars 2016 ; 


Vu  la délibération du 31 mars 2016 par laquelle le conseil municipal de Congrier émet un 
avis favorable à l’expropriation de la parcelle susvisée au profit de la commune qui 
souhaite poursuivre la procédure ; 


Vu l’attestation de mise à disposition du public du dossier à compter du 4 mars 2016 et 
jusqu’au 18 avril 2016 ; 


Direction de la réglementation et des libertés publiques 
Bureau des procédures environnementales et foncières 
 
 



http://www.mayenne.gouv.fr/�
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Vu le dossier présentant le projet simplifié d’acquisition pour la création de places de 
stationnement, mis à disposition du public ; 


Vu le courrier du 22 avril 2016 par lequel le maire de Congrier demande la déclaration 
d’utilité publique et la cessibilité en vue de transférer la parcelle AB n°175, déclarée 
en état d’abandon manifeste, dans le domaine privé de la commune ; 


Vu l’évaluation de France Domaine du 7 avril 2016 ; 


Vu  le plan parcellaire de l’immeuble dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation du 
projet ; 


Vu  l’état et le plan parcellaires ci-joints en annexe ; 


Considérant que la propriétaire de la parcelle cadastrée  AB n°175 n’a pas remédié à l’état 
d’abandon de celle-ci ; 


Considérant que la déclaration d’immeuble en état d’abandon manifeste telle que prévue par les 
articles L. 2243-1 à L. 2243-4 du code général des collectivités territoriales a bien été 
respectée ; 


Considérant l’absence d’opposition du public au projet d’expropriation ; 


Considérant que l’état d’abandon des parcelles est manifestement avéré et que la situation du bien 
génère un trouble à la sécurité publique ; 


Considérant que la commune envisage de créer des places de stationnement ; 


Sur proposition de la secrétaire générale ;  
 
 


 
 


A R R E T E  
 
 
 
Article 1er


 


  : Le projet de création de places de stationnement en place de l’ immeuble sis rue des sports 
après le n°1 à Congrier (53800), parcelle cadastrée AB n°175, appartenant à Mme Muriel MERCIER, est 
déclaré d’utilité publique par dérogation aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique au profit de la commune de Congrier dans le cadre de la procédure d’abandon manifeste de 
l’immeuble. 


Article 2


 


 : La parcelle cadastrée AB n°175, sise rue des sports après le n°1 à Congrier (53800), est 
déclarée cessible au profit de la commune de Congrier. 


Article 3
1000 euros (mille euros), conformément à l’évaluation de France Domaine. 


 : Le montant de l’indemnité provisionnelle allouée à la propriétaire de l’immeuble est fixé à  


 
Article 4 :


 


 La prise de possession de la parcelle AB n°175 par la commune de Congrier ne pourra 
intervenir qu’après le paiement, ou en cas d’obstacle au paiement, après consignation de l’indemnité 
provisionnelle. Cette date doit être postérieure d’au moins deux mois à la date de publication du présent 
arrêté. 
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Article 5


 


 : Dans le mois qui suit la prise de possession, l’autorité expropriante est tenue de poursuivre la 
procédure d’expropriation dans les conditions prévues par le code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique. 


Article 6


 


 : La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si 
l’acquisition des terrains n’a pas été réalisée dans un délai de cinq ans à compter de la date de 
publication de cette décision, par voie amiable ou par ordonnance d’expropriation. 


Article 7 :


 


 Le présent arrêté de cessibilité sera caduc à l’expiration d’un délai de six mois à compter de 
la date de celui-ci. 


Article 8


Il sera notifié par le maire de Congrier à la propriétaire et, éventuellement aux titulaires de droits réels et 
immobiliers, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  


 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Congrier pendant deux mois, un certificat du 
maire justifiera l’accomplissement de cette formalité. 


Il sera en outre inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
Article 9 


 


: La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, sous-préfète de Château-gontier par 
intérim, le maire de Congrier et le juge de l’expropriation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 


 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 
 
 


 
Laetitia CESARI- GIORDANI 


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Délais et voies de recours 


La déclaration d’utilité publique peut faire l’objet d’un recours dans les 2 mois à compter de sa publication : 


- administratif devant le préfet de la Mayenne,  


- contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ille Gloriette – CS 24 111 – 44 041 Nantes cedex), délai majoré de 2 
mois en cas d’un recours administratif préalable. 


La cessibilité peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ille Gloriette – CS 24 111 – 
44 041 Nantes cedex) dans les 2 mois à compter de sa notification individuelle. 


Conformément à l’article 643 du code de procédure civile, le délai est majoré de 2 mois si vous résidez à l’étranger. 





		Officier de la Légion d’honneur,






PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale des finances
publiques de la Mayenne


Arrêté du 25 août 2016
portant nomination de l’agent comptable du groupement d’intérêt public dénommé


maison départementale des personnes handicapées de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur,


Vu le code de l’action sociale et des familles et des familles et notamment son article R.146-23 ;


Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005, modifiée, pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, notamment son article 64 ;


Vu le décret du président de la République du 21 avril 2016 nommant de M. Frédéric VEAUX, préfet
de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu la convention constitutive signée le 27 janvier 2006 par les membres de droit tels que prévu par la
loi précitée ;


Vu la désignation du directeur départemental des finances publiques de la Mayenne du 25 juillet
2016 ; 


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne,


ARRÊTE :


Article 1 : M. François BARBOTEAU, payeur départemental, chargé de la paierie départementale de
la Mayenne, est nommé agent comptable du groupement d’intérêt public dénommé maison
départementale des personnes handicapées de la Mayenne, à compter du 1er septembre 2016.


Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques
de la Mayenne et le payeur départemental chargé de la paierie départementale sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Mayenne.


     Le préfet,


Frédéric VEAUX


24, allée de Cambrai – BP 31439 - 53014 Laval Cedex








Direction départementale des finances publiques de la Mayenne


Liste des responsables de services disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code


général des impôts.


Nom - Prénom Responsables des services


Mme GARDETTE Chantal Service des impôts des particuliers de Laval


M. DEFFONTAINE Emmanuel Service des impôts des particuliers de Mayenne


M. DADOUN Alain Service  des  impôts  des  particuliers  et  des
entreprises de Château-Gontier


M. PACCIANUS Alain Service des impôts des entreprises de Laval


M. GOBRON Philippe Service des impôts des entreprises de Mayenne


M. DETAIS Michel Pôle de recouvrement spécialisé de la Mayenne


M. FOUCHER Laurent Pôle de contrôle et d’expertise de Laval


Mme GIBIER Janie Pôle de Contrôle de Revenus et Patrimoine


M. LEZE Benoît Brigade de vérifications de la Mayenne


M GIBIER Thierry Centre des impôts fonciers de LAVAL


M. RODALLEC Dominique Service de la publicité foncière de Laval


M. HERAULT Joël Service de la publicité foncière de Château-Gontier


M. Yannick FOLLEZOUR Service de la publicité foncière de Mayenne


M. LEZE Benoît Brigade de contrôle et de recherches


M. JOLLY Claudette Trésorerie de Le Bourgneuf la Forêt


M. JACQ Hervé Trésorerie d’Ernée


M. BOISGERAULT Philippe Trésorerie d’Evron


M. RICHOU Paul Trésorerie de Gorron


M. JUDON Denis Trésorerie de Lassay les Châteaux


Mme QUEMENER Véronique Trésorerie de Meslay-Grez


M. MARTINELLI Gérard Trésorerie du Mont des Avaloirs


A LAVAL, le 29 août 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU








Arrêté portant délégation de signature


L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217de son annexe IV ;


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le  décret  n° 2009-309 du 3 avril  2008 portant  diverses  dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;


Arrête : 
Article  1er .  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Magali  ORAIN,  inspectrice  des  finances
publiques  en  poste  en  équipe  de  renfort,  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou
rejet dans la limite de 60 000 €.


Article 2 . – Le présent arrêté qui prendra effet au 1er septembre 2016 sera publié au recueil des
actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 29 août 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU








Arrêté portant délégation de signature


L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le  décret  n° 2009-309 du 3 avril  2008 portant  diverses  dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;


Arrête : 
Article 1er . – Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle GUYOT, Administratrice des
finances publiques, à l’effet de signer :


1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office quel qu'en soit le montant ;


2° en matière de gracieux fiscal, les décisions gracieuses portant remise, modération, transaction ou
rejet  dans  la  limite  de  200 000 €,  y  compris  sur  les  demandes  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l'article 1730 du code général des impôts, les frais de poursuites
ou les intérêts moratoires ;


3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l'article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;


4°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l'obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l'article L 147 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 305 000 € ;


5° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues  aux articles L 281 et
L 283 du livre des procédures fiscales ;


6° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses,
sans limite de montant ;


7° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives.


Article 2 . – Le présent arrêté qui prendra effet au 1 septembre 2016 sera publié au recueil des
actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le  29 août 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU








 


 
PREFET DE LA MAYENNE 


 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés Publiques 
BUREAU DES PROCEDURES ENVIRONNEMENTALES 
ET FONCIERES 
 


 
 


 


 
 


ARRETE du 29 août 2016 
 
 


Portant enregistrement de la demande présentée par le GAEC de l’Arc en Ciel, ayant son 
siège social au lieu-dit «la Grande Touche» à Saint-Germain-de-Coulamer (53700), 


en vue d’exploiter, après extension, un élevage porcin comprenant 480 porcelets 
en post-sevrage, 400 porcs en pré-engraissement et 800 porcs en engraissement, 


 soit 1 296 animaux équivalents, sur ce même site 
 


------- 
 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 


 


Vu le code de l’environnement - titre II du livre 1er, notamment ses articles R.122-17 et R.122-19, titre 1er du 
livre II, notamment ses articles R.211-80 et suivants et R.216-10 ; titre 1er


Vu le décret n° 2013-1301 du 27 décembre 2013 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement et introduisant notamment le régime d’enregistrement pour les élevages 
porcins ; 


 du livre V ; 


Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié, relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 


Vu l’arrêté ministériel du 22 novembre 1993, relatif au code des bonnes pratiques agricoles ; 


Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2002 modifié, relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux 
effluents d’élevage ; 


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en œuvre dans 
les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole ; 


Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2013 relatif aux programmes d’action régionaux en vue de la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ; 


Vu l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2102 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 


 


 


 







 


 


Vu l’arrêté interpréfectoral n° 10-1385 du 25 janvier 2010 autorisant le Syndicat Intercommunal 
d’Alimentation en Eau Potable (S.I.A.E.P.) de Sillé-le-Guillaume à prélever l’eau du forage  
« le Tertre Suhard » sur la commune de Saint-Pierre-sur-Orthe, déclarant d’utilité publique les travaux de 
dérivation des eaux par le S.I.A.E.P. de Sillé-le-Guillaume et l’instauration autour du forage de  
« le Tertre Suhard » des périmètres de protection sur la commune de Saint-Pierre-sur-Orthe, instituant 
des servitude sur les terrains compris dans ces périmètres de protection et autorisant l’utilisation de l’eau 
prélevé en vue de la consommation humaine ; 


Vu l’arrêté interpréfectoral n° 10-1386 du 25 janvier 2010 autorisant le S.I.A.P. de Sillé-le-Guillaume à 
prélever l’eau du forage « les Ormeaux » sur la commune de Mont-Saint-Jean, déclarant d’utilité publique 
les travaux de dérivation des eaux par le S.I.A.P. de Sillé-le-Guillaume et l’instauration autour du forage 
« les Ormeaux » des périmètres de protection, sur la commune de Mont-Saint-Jean et  
Saint-Pierre-sur-Orthe, instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de 
protection et autorisant l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine ;  


Vu l’arrêté préfectoral régional n° 2014-132 du 24 juin 2014, établissant le programme d’action régional en 
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays 
de la Loire ; 


Vu l’arrêté préfectoral régional n° 148/2015/DRAAF-DREAL du 29 juillet 2015 établissant le référentiel 
régional de mise en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays de la Loire ; 


Vu l’arrêté préfectoral n° DEVO0927282A du 18 novembre 2015 du préfet de la région Centre-Val de 
Loire, préfet du Loiret, Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, portant approbation du SDAGE 
du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ; 


Vu le récépissé de déclaration n° 2013-108 délivré le 21 mai 2013 à Monsieur Loïc Hémery (successeur de 
Madame Lemonnier, elle même successeur de Monsieur Brault), domicilié au lieu-dit « Courvole » à 
Saint-Germain-de-Coulamer, pour l’exploitation d’un élevage porcin de 448 animaux équivalents, au lieu-
dit « la Grande Touche » à Saint-Germain-de-Coulamer ; 


Vu la demande présentée le 4 avril 2016, complétée le 12 mai 2016 par le GAEC de l’Arc en Ciel (sucesseur 
de Monsieur Loïc Hémery), ayant son siège social au lieu-dit «la Grande Touche» à  
Saint-Germain-de-Coulamer (53700) en vue d'exploiter, après extension, un élevage porcin comprenant 
480 porcelets en post-sevrage, 400 porcs en pré-engraissement et 800 porcs en engraissement, soit  
1 296 animaux équivalents, sur ce même site  ; 


Vu l'arrêté préfectoral du 30 mai 2016 prescrivant la consultation du public sur la demande susvisée ; 


Vu l’absence d’observation du public recueillie entre le 21 juin 2016 et le 19 juillet 2016 ; 


Vu les certificats d’affichage et de publication délivrés par les maires de Saint-Germain-de-Coulamer,  
Saint- Pierre-sur-Orthe (53) et Mont-Saint-Jean (72) ; 


Vu les délibérations des conseils municipaux Saint-Germain-de-Coulamer, Saint-Pierre-sur-Orthe (53) et 
Mont-Saint-Jean (72); 


Vu le rapport établi par l’inspecteur de l’environnement, en charge des installations classées de la direction 
départementale de cohésion sociale et de la protection des populations, le 11 août 2016 ; 


 


 


 







 


 


Considérant que :  


 aucune remarque n’a été recueillie sur le registre de consultation du public ; 


 les conditions d’aménagement et de fonctionnement prévues au dossier ne constituent pas de 
dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à l’article L511-1 du Code de 
l’environnement ; 


 le plan d’épandage déterminé après étude agro-pédologique, est suffisamment dimensionné 
pour absorber les déjections de l’exploitation ; 


 l’indice de pression azotée d’origine organique n’excède pas 170 kg à l’hectare de surface 
agricole utile ; 


 les prescriptions des arrêtés interdépartementaux susvisés n° 10-1385 et n° 10-1386 du  
25 janvier 2010 relatifs aux captages de « le Tertre Suhard » et « les Ormeaux », seront 
respectées 


Etant entendu que : 


 les prescriptions de l’arrêté préfectoral régional n° 2014-132 du 24 juin 2014 établissant le 
programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d’origine agricole pour la région des Pays de la Loire, s’appliquent ; 


Considérant que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions de l’arrêté de 
prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci permet de garantir la protection des intérêts 
mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 


Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à 
l’article L 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, la santé, la 
sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages ; 


Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 


Considérant que l’installation est soumise à enregistrement ; 


Sur proposition de la secrétaire générale de la Préfecture de la Mayenne ; 
 


ARRETE : 
======== 


 
TITRE 1 : PORTEE  ET CONDITIONS GENERALES 


ARTICLE 1ER : BENEFICIAIRE ET PORTEE.  
1.1 : Exploitant titulaire de l’enregistrement : 


Les installations du GAEC de l’Arc en Ciel, ayant son siège social au lieu-dit «la Grande Touche» à  
Saint-Germain-de-Coulamer (53700), faisant l’objet de la demande susvisée du 4 avril 2016, complétée le  
12 mai 2016, sont enregistrées. 


Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Saint-Germain-de-Coulamer, au lieu-dit «la 
Grande Touche». Elles sont détaillées au tableau de l’article 2.1 du présent arrêté. 







 


 


 


ARTICLE 2 : NATURE DES INSTALLATIONS.  
2.1. : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
classées 


Rubrique Alinéa A ou 
D Libellé de la rubrique (activité) Nature de 


l’installation Seuil du critère Effectif autorisé 


2102 2a) E Porcs (activité d’élevage, vente, transit, etc.) en 
stabulation ou en plein air, à l’exclusion 
d’activités spécifiques visées à d’autres 
rubriques 


Elevage 
porcin 


Plus de 450 
animaux-équivalents 


1 296 animaux-
équivalents 


2.2. : Situation de l’établissement 


Les installations enregistrées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dit suivants : 


Lieu-dit - Commune Section Parcelles 
«la Grande Touche» à St Germain de Coulamer C 558, 559 


Les installations mentionnées à l’article 2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan 
de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection de 
l’environnement, spécialité installations classées. 


ARTICLE 3 : CONFORMITE AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT  


Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande. 


L’exploitant énumère et justifie autant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la 
construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 


ARTICLE 4 : DUREE DE L’ENREGISTREMENT 


L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été 
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années 
consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement). 


Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative ou à 
l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la troisième, 
irrévocable en cas de :  
1° Recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la 
déclaration ;  
2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de 
demande simultané conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 ;  
3° Recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de 
l'urbanisme, contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané conformément 
au premier alinéa de l'article L. 512-15 du présent code. 
 
 
 
 
 







 


 


TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 


ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 


Les prescriptions associées à l’enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui 
sont abrogés, à savoir : 


- le récépissé de déclaration n° 2013-108 délivré le 21 mai 2013 à monsieur Loïc Hémery (successeur de 
madame Lemonnier, elle même successeur de monsieur Brault), domicilié au lieu-dit « Courvole » à 
Saint Germain de Coulamer, pour l’exploitation d’un élevage porcin de 448 animaux équivalents, au 
lieu-dit « la Grande Touche » à Saint Germain de Coulamer. 


ARTICLE 6 : ARRETES MINISTERIELS DE PRESCRIPTIONS GENERALES 


S’appliquent à l’établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous : 


- arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2102 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l’environnement ; 


ARTICLE 7 : AMENAGEMENT DES BATIMENTS 


Les dispositions de l’article 11 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit au 
GAEC de l’Arc en Ciel. 


ARTICLE 8 : PRESCRIPTIONS DIVERSES 


Les dispositions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit au 
GAEC  de l’Arc en Ciel. 


ARTICLE 9 : DISPOSITIFS DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
 
Les dispositions de l’article 15 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit au 
GAEC  de l’Arc en Ciel. 
 


TITRE III : MODALITES D’EXECUTION 


ARTICLE 10 : FRAIS 
Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 


ARTICLE 11 :  


Cet arrêté est publié pour une durée minimum de quatre semaines, sur le site internet de la préfecture 
www.mayenne.gouv.fr/rubrique environnement, eau et biodiversité/installations classées/installations 
classées agricoles/dossiers enregistrement. 


Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne ; 


Une copie de cet arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles l’enregistrement est soumis, est 
affichée à la mairie de Saint-Germain-de-Coulamer pendant une durée minimum de quatre semaines, procès-
verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de  
Saint-Germain-de-Coulamer et envoyé à la préfecture. Ce même arrêté sera affiché en permanence et de 
façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de l’enregistrement. 


Un avis sera inséré par les soins du préfet de la Mayenne, et aux frais de l'exploitant, dans le quotidien « Ouest 
France » (53 et 72), le quotidien « le Maine Libre » et l’hebdomadaire « Le Courrier de la Mayenne ». 



http://www.mayenne.gouv.fr/rubrique�





 


 


ARTICLE 12 :  


Copie du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé des plans de l'installation seront remis au GAEC de l’Arc 
en Ciel, qui devra toujours les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition.  


ARTICLE 13 :  
La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de Mayenne, le maire de  
Saint-Germain-de-Coulamer, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, l'inspecteur de l’environnement spécialité installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux maires de  
Saint-Pierre-sur-Orthe (53) et Mont-Saint-Jean (72) ainsi qu’aux services concernés. 


 


 Pour le préfet et par délégation,  
 La secrétaire générale, 
 
 
 
 Laetitia CESARI-GIORDANI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


IMPORTANT 


Délai et voie de recours (article L 514-6 et L 515.27 du Code de l’Environnement - Titre 1er du Livre V) : 
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux mois 
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 
Le délai de recours est porté à quatre mois à compter de l’affichage ou de la publication de l'acte, pour les tiers, 
personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 31 août 2016


autorisant Mme Pouteau Linda à remplacer une enseigne sur un 
immeuble situé au 61 avenue de la Libération à Saint-Berthevin.


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d'honneur


Vu  le  Code  de  l'environnement  et  notamment  les  articles  L.  581-1  à  L.  581-45  et  R.  581-1  à  
R. 581-88 ;


Vu  la  demande  d’autorisation préalable  présentée  le  12  juillet  2016  par  Mme Pouteau  Linda pour  le
remplacement d’une enseigne sur un immeuble situé au 61 avenue de la Libération à Saint-Berthevin et
enregistrée sous le n° AP 053 201 16 0006 ;


Vu l'avis favorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 12 août 2016 ;


A R R E T E
 
Article 1 : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée .


Article  2 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).


Article 3 :  La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire de
Saint-Berthevin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
le chef  du service aménagement urbanisme par intérim


Signé


Jean-Marie Renoux


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-sau@mayenne.gouv.fr  








PREFET DE La MAYENNE


DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES


DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DES PAYS


DE LA LOIRE ET DU DEPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


ARRETE
portant subdélégation de signature de Mme Véronique PY ,


administratrice générale des finances publiques, 
directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire 


et du département de la Loire-Atlantique, à des fonctionnaires placés sous son autorité.


Le Préfet de la Mayenne
Chevalier de la Légion d’Honneur


VU  l’arrêté en date du 17 mai 2016 du préfet de la Mayenne donnant délégation de
signature à Mme Véronique PY, administratrice générale des finances publiques,
directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire du département de
la Loire-Atlantique, 


SUR proposition  de  Mme  Véronique  PY,  administratrice  générale  des  finances
publiques,  directrice  régionale  des  finances  publiques  des  Pays  de  la  Loire  du
département de la Loire-Atlantique.


A R R E T E 


ARTICLE  1  er :  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Véronique  PY,  la
délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  sera  exercée  par  M.  Christian  de
BOISDEFFRE, administrateur général des finances publiques, directeur du pôle gestion
publique,  ou  par  son  adjoint,  M.Thierry  GEOFFRAY,  administrateur  des  finances
publiques, pour les attributions mentionnées à l'article 1er de l'arrêté du 17 mai 2016
mentionné ci-dessus,


Ou, à défaut, par :


. M. Patrick AUTIN, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la 
division des missions domaniales, 


. M. Marc LE VOURCH, inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint du 
responsable de la division des   missions domaniales, 







. Didier PICAN, inspecteur des Finances publiques, responsable du pôle de gestion des 
patrimoines privés,


. M. Christian ETIENNE, contrôleur du Finances publiques,


. M. Laurent GUERIN, contrôleur des finances publiques,


. M. Loïc RAMPILLON, contrôleur des finances publiques.


. Mme Sylvie COLLIER, contrôleuse principale des finances publiques


ARTICLE 2 : Un exemplaire du présent arrêté sera adressé à Monsieur le préfet de
la Mayenne.


ARTICLE  3 :  L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice
régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire-
Atlantique et les fonctionnaires subdélégataires concernés sont chargés, chacun en
ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  prendra  effet  au  1er


septembre 2016  et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne.


                   A Nantes, le 31 août 2016


LE PREFET,
Pour le préfet de la Mayenne,


et par délégation,
L’administratrice générale des finances publiques,


 directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de la Loire-Atlantique,


Véronique PY








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du  31 août 2016
refusant à la société « Crédit Agricole » représentée par monsieur Benoit Hugues,  le


remplacement des enseignes sur l'immeuble situé au 16 rue Saint-Hilaire à Chailland. 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur,


Vu  le  Code  de  l’environnement  et  notamment  les  articles  L.  581-1  à  L.  581-45  et  R.  581-1  à
R. 581-88 ;


Vu le code du patrimoine et notamment les articles L. 632-1 et L. 632-2 ;


Vu  la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  par  la  société  « Crédit  Agricole »  relative  au
remplacement des enseignes sur un immeuble situé au 16 rue Saint-Hilaire à Chailland et enregistrée sous
le n° AP 053 005 16 0001 ;


Vu l'avis défavorable de l’architecte des bâtiments de France du 30 août 2016 ;


Considérant  que  l’enseigne  projetée  n’est  pas  conforme aux règles  architecturales  et  paysagères  de  la
commune de Chailland, qui précisent que les enseignes ne doivent pas excéder le niveau de plancher du 1er


étage et interdisent l’utilisation de lettres lumineuses et de bandeaux ;


Considérant que le projet (qui ne tient pas compte de la composition de la façade et dont les dimensions,
les  matériaux  employés  et  finitions  ne  sont  pas  de  nature  à  requalifier  la  façade  constitutive  de
l’architecture de la rue) est lui-même incompatible avec le degré d’exigence en matière d’architecture pour
ce qui concerne un site patrimonial remarquable.


A R R E T E
 
Article 1 : L’autorisation est refusée pour le projet décrit dans la demande susvisée.


Article 2: Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  compétent,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du Code de
justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).


Article 3 :   La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire de
Chailland sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet, et par délégation,
Le chef  du service aménagement urbanisme par intérim


Signé


Jean-Marie Renoux 


    
        








 


 VILLAINES LA JUHEL, le 01/9/2016 
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 


TRESORERIE DU MONT DES AVALOIRS 


2 RUE DE LA VIGNE 


53700 VILLAINES LA JUHEL  


 
Le Trésorier du Mont des Avaloirs 
 
  
                              A     


Tél:  02 43 03 21 11 
 
 


  
Monsieur le Directeur 


Départemental des Finances 
Publiques de la Mayenne 


    
II – DELEGATIONS SPECIALES 


 
 
A- CAISSE – COURRIER 
 


Signatures et paraphes 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


 Mme JAOUEN LAURENCE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer les demandes d’approvisionnement et de 


dégagement de numéraire auprès de la Poste ou 
de la Banque de France (1)  


- de signer les quittances P1E 
- de me représenter auprès de la Poste ( accusés 


réception, retrait du courrier ) 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 Mme PASSE FRANCINE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer les demandes d’approvisionnement et de 
dégagement de numéraire auprès de la Poste ou de la 
Banque de France (1)  
-   de signer les quittances P1E 
- de me représenter auprès de la Poste (accusés 
réception, retrait du courrier ) 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 Mme SORIN VERONIQUE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer les demandes d’approvisionnement et de 
dégagement de numéraire auprès de la Poste ou de la 
Banque de France (1)  
-   de signer les quittances P1E 
- de me représenter auprès de la Poste (accusés 
réception, retrait du courrier ) 


 







B- COMPTABILITE 
 
 
 


   Signatures et paraphes 
 


  
 
 
 
 
 
 
 


 Mme PASSE FRANCINE 
 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer les documents comptables à 


transmettre à la Trésorerie Générale   


 
  
 
 
 
 
 
 
 
C – RECOUVREMENT DE L’IMPOT  
 
  Signatures et paraphes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 Mme  JAOUEN LAURENCE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
-    de signer des délais de paiement jusqu’au seuil  
de 2 000 EUROS de dette totale ( 4  mois de 
délais maximum) 
- de signer les demandes de renseignements 
- de signer les remises/annulations de 


majorations jusqu’au seuil de 200 euros: 
- de signer les attestations fiscales pour les 


particuliers (bordereaux de situation, extraits de 
rôles …) 


- de signer les certificats fiscaux pour les 
entreprises candidates à des marchés publics 


- de signer les bordereaux d’envoi et accusés 
réception 


 
 


 
   
 
 
 
 
 
 
C – RECOUVREMENT DE L’IMPOT  
 


 Mme PASSE FRANCINE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
-  de signer des délais de paiement jusqu’au seuil  
de 3 000 EUROS de dette totale ( 4  mois de 
délais maximum  
- de signer les demandes de renseignements 
- de signer les remises/annulations de majorations 


jusqu’au seuil de  300 EUROS 
- de signer les attestations fiscales pour les  







Mme PASSE FRANCINE 
- particuliers (bordereaux de situation, extraits de 


rôles …) 
- de signer les certificats fiscaux pour les 


entreprises candidates à des marchés publics 
- de signer les bordereaux d’envoi et accusés 


réception 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Mme SORIN VERONIQUE 
 
 Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
-  de signer des délais de paiement jusqu’au seuil  
de 2 000 EUROS de dette totale ( 4  mois de 
délais maximum  
 
 
- de signer les remises/annulations de majorations 


jusqu’au seuil de  200 EUROS 
-     de signer les demandes de renseignements 
- de signer les attestations fiscales pour les 


particuliers (bordereaux de situation, extraits de 
rôles …) 


- de signer les certificats fiscaux pour les 
entreprises candidates à des marchés publics 


- de signer les bordereaux d’envoi et accusés 
réception 


 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







D – RECOUVREMENT DES PRODUITS DES COLLECTIVITES LOCALES 
 
Signatures et paraphes 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


Mme JAOUEN LAURENCE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer des délais de paiement jusqu’au seuil  
de 1 000 EUROS de dette totale pour tous les 
produits du secteur CEPL ( 4 mois de délais 
maximum ) 
- de signer les demandes de renseignements 
 
- de signer les bordereaux d’envoi et accusés 


réception 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
Mme PASSE FRANCINE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer des délais de paiement jusqu’au seuil  
de 1 000 EUROS de dette totale pour tous les 
produits du secteur CEPL ( 4 mois de délais 
maximum ) 
- de signer les demandes de renseignements 
 
- de signer les bordereaux d’envoi et accusés 


réception 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


Mme SORIN VERONIQUE 
Reçoit pouvoir, avec faculté d’agir séparément : 
- de signer des délais de paiement jusqu’au seuil  
de 1 000 EUROS de dette totale pour tous les 
produits du secteur CEPL ( 4 mois de délais 
maximum ) 
- de signer les demandes de renseignements 
 
- de signer les bordereaux d’envoi et accusés 


réception 
-  
 


 
 
 
 
 
 
 
Vous trouverez, ci-dessus, en regard de leur nom, un spécimen de la signature et du paraphe de chacun de 
mes mandataires. 
 
 
         Le Trésorier, 
         GERARD MARTINELLI 





		II – DELEGATIONS SPECIALES

		A- CAISSE – COURRIER

		B- COMPTABILITE



		 Mme PASSE FRANCINE

		 Mme SORIN VERONIQUE

		 Mme  JAOUEN LAURENCE

		Mme JAOUEN LAURENCE








 


 


 


Arrêté portant délégation de signature 


 


Le comptable, responsable de la trésorerie du Pays de Meslay Grez 


Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 
de son annexe IV ;  


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 


Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;  


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ;  


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ; 


Arrête : 


 


Article 1er


1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de 
poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ; 


 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean Olivier MOUSTY, inspecteur des 
finances publiques, adjoint au comptable chargé de la trésorerie de Meslay du Maine , à l’effet de 
signer : 


2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  


 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement. 


 b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 


 c) tous actes d'administration et de gestion du service. 


 


Article 2 


Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 


1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de 
poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ; 


2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 


3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ; 


aux agents désignés ci-après : 


 


 







Nom et prénom des 
agents 


grade Limite 
des décisions  


gracieuses 


Durée maximale 
des délais de 


paiement 


Somme maximale 
pour laquelle un 


délai de paiement 
peut être accordé 


     
Béatrice RIOUAL controleur  6 mois 6000 € 
     


 
 


 


Article 3 


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Mayenne. 


 
 A   Meslay du Maine, le 1/9/2016 


 
Le comptable,  


 


 





		Somme maximale pour laquelle un délai de paiement peut être accordé

		Durée maximale des délais de paiement

		Limite

		grade

		Nom et prénom des agents

		des décisions  gracieuses






  Villaines la Juhel, le 01/09/2016
DIRECTION GÉNÉRALE DES  FINANCES PUBLIQUES


CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 


TRESORERIE DU MONT DES AVALOIRS


2 RUE DE LA VIGNE


53700 VILLAINES LA JUHEL


Le Trésorier du Mont des Avaloirs


 
                              A    


Tél:  02 43 03 21 11


Monsieur le Directeur
Départemental des Finances


Publiques de la Mayenne


      


I – DELEGATIONS GENERALES 
      


Signature


 M BESLIN  Gérard
Reçoit  mandat  de me suppléer  dans  l’exercice  de
mes fonctions et de signer seul et concurremment
avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux
affaires  qui  s’y  rattachent,  en  particulier  les
déclarations  de  créances  dans  les  procédures
collectives d’apurement de passif.


Le Trésorier,
GERARD MARTINELLI








DIRECTION GENE R A L E  DE S  F I NA N CE S  P U B L I Q U E S


T R E S O R E R I E  du Bourgneuf  la  Forêt                                     Le  Bourgneuf  la  Forêt , le 1er septembre 
2016
9  RUE  DES  MEES    -   BP 3


53410  LE BOURGNEUF LA  FORET.


Pour nous joindre   /   Références
Votre correspondant : Claudette Jolly
Téléphone : 02 43 64 35 81
Télécopie  : 02 43 37 15 16
Courriel : t053005@dgfip.finances.gouv.fr
Horaires d'ouverture :
Du lundi au jeudi: 8H45-12H et 13H30-17H
Fermé le vendredi
Avec ou sans rendez-vous.


DELEGATION POUR ACCORDER DES DELAIS DE PAIEMENT.


Dispositions générales     : 


L’octroi de délais doit demeurer exceptionnel. Il est subordonné au versement d’un acompte et à la
production de pièces justifiant la situation (bulletins de salaires, Assedic, pension, première imposition,
baisse des revenus, demande du redevable…) ; et pour les impôts à la souscription d’un contrat de
mensualisation pour l’avenir.


Les délais accordés doivent être suivis et les retardataires relancés.


Délégation :


Délégation est donnée à Mme Girard Martine pour accorder des délais pour les impôts de l'année courante,
délais d’une durée maximale de 6 mois et pour des créances inférieures à 1 500 €.


Au-delà de ces critères, le délai doit être visé du chef de poste.


Martine Girard,                                                                                       Le comptable du Trésor,


Claudette Jolly








DIRECTION GENE R A L E  DE S  F I NA N CE S  P U B L I Q U E S


T R E S O R E R I E  du Bourgneuf  la  Forêt                                     Le  Bourgneuf  la  Forêt , le 1er septembre 
2016
9  RUE  DES  MEES    -   BP 3


53410  LE BOURGNEUF LA  FORET.


Pour nous joindre   /   Références
Votre correspondant : Claudette Jolly
Téléphone : 02 43 64 35 81
Télécopie  : 02 43 37 15 16
Courriel : t053005@dgfip.finances.gouv.fr
Horaires d'ouverture :
Du lundi au jeudi: 8H45-12H et 13H15-16H
Fermé le vendredi
Avec ou sans rendez-vous.


DELEGATION POUR ACCORDER DES DELAIS DE PAIEMENT.


Dispositions générales     : 


L’octroi de délais doit demeurer exceptionnel. Il est subordonné au versement d’un acompte et à la
production de pièces justifiant la situation (bulletins de salaires, Assedic, pension, première imposition,
baisse des revenus, demande du redevable…) ; et pour les impôts à la souscription d’un contrat de
mensualisation pour l’avenir.


Les délais accordés doivent être suivis et les retardataires relancés.


Délégation :


Délégation est donnée à Mme Héry Isabelle pour accorder des délais pour les impôts de l'année courante
et les recettes des collectivités locales, délais d’une durée maximale de 6 mois et pour des créances
inférieures à 1 500 €.


Au-delà de ces critères, le délai doit être visé du chef de poste.


Isabelle Héry,                                                                                       Le comptable du Trésor,


Claudette Jolly








DIRECTION GENE R A L E  DE S  F I NA N CE S  P U B L I Q U E S


T R E S O R E R I E  du Bourgneuf  la  Forêt                                     Le  Bourgneuf  la  Forêt , le 1er septembre 
2016
9  RUE  DES  MEES    -   BP 3


53410  LE BOURGNEUF LA  FORET.


Pour nous joindre   /   Références
Votre correspondant : Claudette Jolly
Téléphone : 02 43 64 35 81
Télécopie  : 02 43 37 15 16
Courriel : t053005@dgfip.finances.gouv.fr
Horaires d'ouverture :
Du lundi au jeudi: 8H45-12H et 13H30-17H
Fermé le vendredi
Avec ou sans rendez-vous.


DELEGATION POUR ACCORDER DES DELAIS DE PAIEMENT.


Dispositions générales     : 


L’octroi de délais doit demeurer exceptionnel. Il est subordonné au versement d’un acompte et à la
production de pièces justifiant la situation (bulletins de salaires, Assedic, pension, première imposition,
baisse des revenus, demande du redevable…) ; et pour les impôts à la souscription d’un contrat de
mensualisation pour l’avenir.


Les délais accordés doivent être suivis et les retardataires relancés.


Délégation :


Délégation est donnée à M. Monnier Régis pour accorder des délais pour les recettes des collectivités
locales, délais d’une durée maximale de 6 mois et pour des créances inférieures à 1 500 €.


Au-delà de ces critères, le délai doit être visé du chef de poste.


Régis Monnier,                                                                                       Le comptable du Trésor,
                                                                                                                   


Claudette Jolly








DIRECTION GENE R A L E  DE S  F I NA N CE S  P U B L I Q U E S


T R E S O R E R I E  du Bourgneuf  la  Forêt                                     Le Bourgneuf  la  Forêt , le 1er septembre 2016
9  RUE  DES  MEES    -   BP 3


53410  LE BOURGNEUF LA  FORET.


Pour nous joindre   /   Références
Votre correspondant : Claudette Jolly
Téléphone : 02 43 64 35 81
Télécopie  : 02 43 37 15 16
Courriel : t053005@dgfip.finances.gouv.fr
Horaires d'ouverture :
Du lundi au jeudi: 8H45-12H et 13H30-17H
Fermé le vendredi
Avec ou sans rendez-vous.


DELEGATION POUR ACCORDER DES DELAIS DE PAIEMENT.


Dispositions générales     : 


L’octroi de délais doit demeurer exceptionnel. Il est subordonné au versement d’un acompte et à la
production de pièces justifiant la situation (bulletins de salaires, Assedic, pension, première imposition,
baisse des revenus, demande du redevable…) ; et pour les impôts à la souscription d’un contrat de
mensualisation pour l’avenir.


Les délais accordés doivent être suivis et les retardataires relancés.


Délégation :


Délégation est donnée à Mme Darras Sylvie pour accorder des délais pour les recettes des collectivités
locales, délais d’une durée maximale de 6 mois et pour des créances inférieures à 1 500 €.


Au-delà de ces critères, le délai doit être visé du chef de poste.


Sylvie Darras,                                                                                       Le comptable du Trésor


Claudette Jolly








P R O C U R A T I O N  S O U S  S E I N G  P R I V E


à donner par les Trésoriers


à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents


Le soussigné Claudette JOLLY, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,


chef de poste de la trésorerie de : Le Bourgneuf la Forêt


déclare : 


constituer pour son mandataire spécial et général :


Mme  HERY  Isabelle, Contrôleur des Finances Publiques


demeurant à : 


Lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, 


la trésorerie de : Le Bourgneuf la Forêt


d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous  contribuables,  débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,
d'exercer toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes
sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de
situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par  l'Administration,  de  le  représenter  auprès  des
Agents de l'Administration des Postes pour toute opération.


En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d'élire domicile et de faire, d'une manière
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la trésorerie de : Le-Bourgneuf-
la-Forêt
entendant ainsi transmettre à  Madame HERY Isabelle


tous les pouvoirs suffisants pour qu'elle puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité,
gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.


Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente
procuration.


Fait à Le Bourgneuf la Forêt


Le  1er septembre 2016.


Signature du Mandataire :                        Signature du Mandant (2)   :   
                         
                  Isabelle Hery                                                        Claudette Jolly


                                                                                      








DIRECTION GENE R A L E  DE S  F I NA N CE S  P U B L I Q U E S


T R E S O R E R I E  du Bourgneuf  la  Forêt                                     Le  Bourgneuf  la  Forêt , le 1er septembre 
2016
53410  LE BOURGNEUF LA  FORET.


Pour nous joindre   /   Références
Votre correspondant : Claudette JOLLY
Téléphone : 02 43 64 35 81
Télécopie  : 02 43 37 15 16
Courriel : t053005@dgfip.finances.gouv.fr
Horaires d'ouverture :
Du lundi au jeudi: 9H-12H et les mardi et jeudi 14H-16H
Fermé le vendredi
Avec ou sans rendez-vous.


DELEGATION SPECIALE 
POUR ACCORDER DES REMISES DE MAJORATION.


Dispositions générales     : 


Par application de l'article 1730 du Code Général des Impôts, tout paiement après la date d'échéance est
majoré de 10 %. Ces pénalités doivent être poursuivies en recouvrement, même lorsqu'il ne reste plus que
leur montant à régler.


La majoration peut être annulée de droit lorsqu'un texte réglementaire le prévoit (dégrèvements, débiteurs
publics, procédures collectives et rétablissements personnels) ou pour réparer une erreur commise par
l'Administration. 


Une remise peut être accordée à titre exceptionnel, sur demande écrite du contribuable, après paiement
intégral du principal et à l'appréciation du comptable public.


Délégation :


Délégation est donnée à Mme Girard Martine pour accorder des remises de majoration dans les cas
suivants :


• respect des critères de la procédure simplifiée. Une grille d'analyse est mise à disposition sous
Echange pour valider la remise (l'éditer et la joindre au P241). Elle pourra être utilisée aussi bien
pour une demande écrite que pour une demande au guichet ou par téléphone.


• contribuable décédé (joindre un justificatif)
• délais de paiement respectés, si l'échéancier précise qu'il y aura remise (joindre l'échéancier et la


date du dernier paiement)
• paiement du principal dans les 45 jours après renvoi de l'avis d'imposition NPAI ou PND à la


nouvelle adresse (joindre tous justificatifs de l'ancienne adresse, la nouvelle, date d'envoi et date
de paiement)


Au-delà de ces critères, la remise doit être accordée uniquement par le chef de poste.


Martine Girard,                                                                                       Le comptable du Trésor,


                                                                                                                Claudette JOLLY








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er septembre 2016


autorisant Mme Vannier Annick à installer une enseigne sur un 
immeuble situé au 8 place du Pilori à Evron.


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la Légion d'honneur


Vu  le  Code  de  l'environnement  et  notamment  les  articles  L.  581-1  à  L.  581-45  et  R.  581-1  à  
R. 581-88 ;


Vu  la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  le  4  juillet  2016  par  Mme  Vannier  Annick  pour
l’installation d’une enseigne sur un immeuble situé au 8 place du Pilori à Evron et enregistrée sous le n°
AP 053 097 16 0003 ;


Vu l'avis favorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 31 août 2016 ;


A R R E T E
 
Article 1 : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée .


Article  2 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.


Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).


Article  3 :  La secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  maire
d’Evron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
le chef  du service aménagement urbanisme 


Signé 


Denis Leroux


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-sau@mayenne.gouv.fr  












          
 
 
 


 


 
  
 


 
Arrêté portant délégation de signature 


 


 


 


Le comptable, responsable de la Trésorerie du Pays de Meslay Grez 17 rue de la gare 53170 Meslay du 
Maine 


Vu le décret n°2012-371 du 16 mars 2012 portant modification des dispositions relatives aux propositions 
d’admission en non-valeur des comptables secondaires de la Direction générale des Finances Publiques, 


Vu les articles 426 et 428 de l’annexe III au code général des impôts, 


Vu l’article 410 de l’annexe II au code général des impôts, 


 


Arrête : 


Article 1er


 


. – Délégation de signature est donnée à M Jean Olivier MOUSTY inspecteur 


à l'effet de : 


− Signer toutes demandes d’admission en non valeur des créances de nature fiscale . 


 


Article 2. –. Cette délégation est permanente  


       


                                                                              


A  Meslay du  maine, le 2/9/2016 


Le comptable public 


                                                                                                      Veronique Quemener 


         


                                                                                                
 
  
 
 
 


 


 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Le préfet de la Mayenne, 


Vu  l'article  40  I  de  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation
territoriale de la République;


Vu  le  projet  de  schéma  départemental  de  coopération  intercommunale   présenté  à  la
commission départementale de coopération intercommunale de la Mayenne le 13 octobre
2015;


Vu la transmission du projet de schéma effectuée le 15 octobre 2015 pour avis, aux conseils
municipaux  des  communes  et  aux  organes  délibérants  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale concernés par les propositions de modification de la situation
existante en matière de coopération intercommunale;


Vu la transmission du projet de schéma ainsi que de l'ensemble des avis visés ci-dessus à la
commission départementale de coopération intercommunale de la Mayenne les  22 et  23
décembre 2015; 


Vu  les  propositions  de  modifications  du  projet  de  schéma  adoptés  par  la  commission
départementale de coopération intercommunale de la Mayenne le  15 mars 2016   conformes
aux I à III de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales;


Vu l'arrêté préfectoral du  25 mars 2016 arrêtant le schéma départemental de coopération
intercommunale du département de la Mayenne;


46, RUE MAZAGRAN - CS  91507 - 53015 LAVAL CEDEX
TEL. 02 43 01 50 00, SERVEUR VOCAL 02 43 01 50 50, ALLO SERVICE PUBLIC 39.39


 Sites internet : www.mayenne.gouv.fr et  www.service-public.fr


Direction:Secrétariat général
Bureau : Affaires juridiques et contentieux
Affaire suivie par : Thierry Quéré
Téléphone : 02.43.01.51.91
Courriel : thierry.quere@mayenne.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 
du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 16h30


Arrêté du 2 septembre 2016 portant 
dissolution du   groupement 
intercommunal du sud-est mayennais 
(GISEM) en application du schéma 
départemental de coopération 
intercommunale du département de la 
Mayenne. 







Vu la publication de l'arrêté  du 25 mars 2016 au receuil  des  actes administratifs  de la
préfecture en date du 6 avril 2016 et dans l'édition du 1er avril 2016 de l'édition Mayennaise
du quotidien Ouest-France;
  
Vu la lettre  du préfet  de la  Mayenne en date du 25 mai 2016  adressée aux maires des
communes de Ballée, Bannes, Chéméré-le-Roi, Epineux-le-Seguin et Saint-Loup-du-Dorat
ainsi   qu'au  président  du  groupement  intercommunal  du  sud-est  mayennais  (GISEM),  leur
indiquant son intention de dissoudre le GISEM, et leur demandant de receuillir l'accord des conseils
municipaux et l'avis du comité syndical;


Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de Ballée, Bannes, Chéméré-le-Roi,
Epineux-le-Seguin, Saint-Loup-du-Dorat, en date des 25 juillet 2016, 8 juillet 2016, 7 juillet 2016,
21 juillet 2016 et 7 juillet 2016 exprimant leur accord sur la dissolution du GISEM;


Vu l'avis  favorable  du comité  syndical  du GISEM en date  du 3  août  2016 exprimant  un avis
favorable à la dissolution du GISEM;


Considérant que les conditions de majorité prévues à l'article 40 I de la loi du 7 août 2015, à savoir
l'accord de la moitié au moins des organes délibérants des membres du syndicat, représentant la
moitié au moins de la population totale de ceux-ci, y compris le conseil municipal de la commune
dont  la  population  est  la  plus  nombreuse  si  cette  dernière  représente  au  moins  le  tiers  de  la
population totale, sont réunies; 


Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne;


ARRETE 


Article 1: le groupement intercommunal du sud-est mayennais (GISEM) est dissous.


Article 2: cette dissolution prendra effet à compter du 1er janvier 2017.


Article 3: les conditions de liquidation du GISEM s'effectueront dans les respect des articles
L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du code général des collectivités territoriales, sous réserve des
droits des tiers.  







Article 4: le présent arrêté sera notifié à M. le président du comité syndical du GISEM ainsi
qu'à MM. les maires des communes de Ballée, Bannes, Chéméré-le-Roi, Epineux-le-Seguin
et Saint-Loup-du-Dorat qui procéderont à leur affichage. Il sera publié au receuil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article 5: Mme la secrétaire générale de la préfecture, M. le président du GISEM et MM.
les  maires  des  communes  membres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l'éxécution  du  présent  arrêté  dont  une  copie  sera  adressée  à  Monsieur  le  directeur
départemental des finances publiques de la Mayenne. 


              
                                                                                                            


                                                                                                                  
                                                                                                              







•








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 14 septembre 2016


portant modification de l’arrêté du 17 juin 2015 portant renouvellement
de la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture de la Mayenne


et instituant des sections spécialisées au sein de cette commission


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural, articles R. 313-1, R. 313-2, R. 313-5 et R. 313-6 ;


Vu le décret n° 90-187 du 28 février 1990 relatif  à la représentation des organisations syndicales d'exploitants
agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;


Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif  à la création, à la composition et au fonctionnement
de commissions administratives à caractère consultatif ;


Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2013086-0007  du  3  avril  2013  relatif  à  la  liste  des  organisations  syndicales
d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein des commissions, comités professionnels ou organismes ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  juin  2015  portant  renouvellement  de  la  composition  de  la  commission
départementale d’orientation de l’agriculture de la Mayenne et instituant des sections spécialisées au sein de
cette commission ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  31  août  2016  portant  modification  de  l’arrêté  du  17  juin  2015  portant
renouvellement de la composition départementale d’orientation de l’agriculture de la Mayenne et instituant
des sections spécialisées au sein de cette commission ;


Vu les  propositions  des  différentes  structures  siégeant  à  la  commission  départementale  d’orientation  de
l’agriculture de la Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article     1 : L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 17 juin 2015 est modifié comme suit :


6°) * au titre de la confédération paysanne :


Titulaires : M. Quinton Gérard - "L'Eglantine" 53420 Chailland
M. Delaunay François - "Les Petits Essards" 53470 Martigné-sur-Mayenne


Suppléants : M. Robert Jean-Louis - "Le Tertre" 53230 Cosmes
M. Epiard Maurice - "La Heudière" 53950 La Chapelle-Anthenaise
M. Rousselet Jean-Yves - "Les Brenetières" 53290 Bierné
M. Gaultier Stéphane – "Les Mottais" 53230 Méral


 







10°) - Un représentant des salariés des exploitations agricoles :


Titulaire : M. Dreux Pascal – 2 rue des Sablons  53200 Coudray


Suppléants : M. Lhermitte Michel – 11 lotissement des pommiers 53400 Livré la Touche
M. Marchais Didier – 2 rue de Touraine 53230 Astillé


Le préfet,


Frédéric VEAUX








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-180  du  5 septembre 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire (provisoire)
à Monsieur Rémy WILKIN 


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la  demande présentée  par  monsieur Rémy WILKIN, né  le 12 mai  1988,  à  Liège (Belgique),
docteur vétérinaire  ;


Considérant  la convention de  formation professionnelle, signée le 4 juillet 2016, pour la participation à
la  session  de  formation  préalable  à  l’obtention  de l’habilitation  sanitaire, organisée  par  l’école
Nationale ONIRIS, à Nantes  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée maximale d’un an à compter du 4 juillet 2016 à  monsieur Rémy
WILKIN,  docteur  vétérinaire,  en  attente  du  justificatif  de  formation  préalable  à  l’obtention  de
l’habilitation sanitaire.


…/…
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Article   2:


Monsieur  Rémy  WILKIN s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Monsieur  Rémy  WILKIN pourra  être  appelé  par  le  préfet  de  ses  départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements  pour  lesquels  il  a  été  désigné vétérinaire  sanitaire.  Il  sera  tenu de concourir  à  ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection des animaux,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








Arrêté portant délégation de signature


Le comptable, responsable de la trésorerie d’Évron


Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217


de son annexe IV ; 


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la  direction


générale des finances publiques ; 


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale


des finances publiques ; 


Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable


publique, et notamment son article 16 ;


Arrête :


Article 1er


Délégation de signature est donnée à Monsieur LEMARECHAL Wilfried et à Madame DACHEUX


Michèle,  Inspecteurs  des  Finances  publiques,  adjoints  au  comptable  chargé  de  la  trésorerie


d'Évron, à l’effet de signer :


1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de


poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;


2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 


a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant


excéder 36 mois et porter sur une somme supérieure à  100 000 € ;


b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et


les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;


c) tous actes d'administration et de gestion du service.


Article 2ème


Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :


1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de


poursuites  et  portant  remise,  modération  ou  rejet,  dans  la  limite  précisée  dans  le  tableau ci-


dessous ;


2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de


montant indiquées dans le tableau ci-après ;


3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les







déclarations de créances ;


aux agents désignés ci-après :


Nom et prénom des
agents


grade Limite
des décisions


gracieuses


Durée maximale
des délais de


paiement


Somme maximale
pour laquelle un


délai de paiement
peut être accordé


REZE Estelle Contrôleuse                 0 €          6 mois             2 000 €
LOUVARD Véronique Contrôleuse                 0 €          6 mois             2 000 €


Article 3ème


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Mayenne.


A Évron,  le 5 septembre 2016
Le comptable,
Philippe Boisgérault 


SPECIMEN DE SIGNATURE







WILFRIED LEMARECHAL


MICHELE DACHEUX


ESTELLE REZE


VERONIQUE LOUVARD
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Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                       Le Préfet de la Mayenne 
 
 


ARRETE n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/28 
annule et remplace l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/14 du 11 mai 2016    


portant composition du sous-comité des transports sanitaires  
du comité départemental de l’aide médicale urgente,  


de la permanence des soins 
et des transports sanitaires de la Mayenne 


 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-5 et L. 6314-1 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence des 
soins, notamment son article 4 ; 
 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale urgente, de 
la permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/27 du 6 septembre 2016 portant composition du Comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la 
Mayenne ; 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/14 du 11 mai 2016 portant composition du sous-comité des 
transports sanitaires du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de la Mayenne ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice générale de l’agence régionale de santé et de Monsieur le Préfet 
de la Mayenne ; 
 


ARRETE 
 
Article 1er


 


 : L’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/14  du 11 mai 2016 portant composition du sous-
comité des transports sanitaires du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires de la Mayenne est abrogé. 


Article 2


 


 : Le sous-comité des transports sanitaires du comité départemental de l’aide médicale urgente, de 
la permanence  des soins et des transports sanitaires, coprésidé par le Préfet de la Mayenne, ou son 
représentant, et la directrice générale de l’agence régionale de santé, ou son représentant,  est composé 
ainsi qu’il suit : 


1° Le médecin responsable du service d’aide médicale urgente 
 


- Docteur BICHRI Anis 







 


 


 
 
2° Le directeur départemental du service d’incendie et de secours 
 
 - Lieutenant-Colonel MORIN Stéphane 
 
3° Le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours 
 


- Médecin Commandant THIBAUDEAU Johnny 
 


    4° L’officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des    
services d’incendie et de secours 


 
            - Lieutenant-Colonel CHEVREUL Philippe 


 
 5° Les quatre représentants des organisations professionnelles de transports sanitaires désignés à 


l’article R 6313-1-1 
 


• Titulaire    : Mr GAIGNER Gaël, représentant la Chambre nationale des services d’ambulances 
• Suppléant :  Mme JOUSSE Brigitte 


 
• Titulaire    : Mr FOUCAULT Patrice, représentant la Fédération nationale des ambulanciers 


privés 
• Suppléant : Mr GUAIS Jean-Pierre 


 
• Titulaire    : Mme FEURPRIER Magalie, représentant la Fédération nationale des ambulanciers 


privés  
• Suppléant : Mr DAGUERRE Nicolas 


 
• Titulaire    : Mr WAGNER Romain, représentant la Fédération nationale des ambulanciers 


privés  
• Suppléant : Mme BRANEYRE Sophie 


 
         


6° Le directeur d’un établissement public de santé assurant des transports sanitaires 
 
   - Mr PORS André-Gwenaël 
 
 7° Le directeur d’établissement de santé privé assurant des transports sanitaires  
 
        -Mr SCANNAPIECO Federico 


 
 
 
 
 







 


 


 
  8° Le représentant de l’association départementale des transports sanitaires d’urgence la plus  


représentative au plan départemental 
 


• Titulaire    : Mr PLEURMEAU Alexandre 
• Suppléant : Mme LAMBERT Nadine 


 
 9° Trois membres désignés par leurs pairs au sein du comité départemental 
 


 a - deux représentants des collectivités territoriales 
 


             - Mr RICHEFOU Olivier 
             - Mr TRANCHEVENT Pierrick 


 
   b - un médecin d’exercice libéral 
                           
       - Docteur DUQUESNEL Luc 
 
Article 3


 


 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de Nantes, 6 
allée de l’Ile-Gloriette, BP 24111, 44041 NANTES Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de 
la décision au recueil des actes administratifs de la Mayenne. 


Article 4


 


 : La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Secrétaire   
Générale de la Préfecture de la Mayenne, sont chargées, chacune en ce qui la concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil de actes administratifs de la Région des Pays de la Loire et au 
recueil des actes administratifs du département de la Mayenne. 


 
         Laval, le 6 septembre 2016 
 


 Pour la Directrice Générale                                                                Le Préfet, 
de l’Agence Régionale de Santé                                                                                                                                                           
des Pays de la Loire et par délégation,                                                                                                                                                                                                                      
Le Délégué territorial de la Mayenne, 
 
 Stephan DOMINGO                Frédéric VEAUX 
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Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                          Le Préfet de la Mayenne 
 
 


ARRETE n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/29 du 06 septembre 2016, annule et remplace l’arrêté n° ARS-
PDL/DT53/APT/2016/15 du 11 mai 2016, portant composition du sous-comité médical du comité 


départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la 
Mayenne 


 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-5 et L. 6314-1 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence des 
soins, notamment son article 4 ; 
 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale urgente, de 
la permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/27 du 6 septembre 2016 portant composition du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la 
Mayenne ; 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/15 du 11 mai 2016 portant composition du sous-comité médical 
du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires 
de la Mayenne ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice générale de l’agence régionale de santé et de Monsieur le Préfet 
de la Mayenne ; 


ARRETE 
 


Article 1er


  


 : L’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/15 du 11 mai 2016 portant composition  du sous-
comité médical du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de la Mayenne est abrogé. 


Article 2


                


: Le sous-comité médical du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires, coprésidé par le Préfet de la Mayenne, ou son représentant, et la 
directrice générale de l’agence régionale de santé, ou son représentant, est composé ainsi qu’il suit : 


Partenaires de l’aide médicale urgente 
 
- Docteur BICHRI Anis, médecin responsable de service d’aide médicale urgente 
- Docteur CHABOT Laurent, médecin responsable  de structure mobile d’urgence et de réanimation 
- Médecin Commandant THIBAUDEAU Johnny, médecin-chef départemental du service d’incendie et 


de secours 
Membres désignés par les organismes qu’ils représentent 
                







 


 


a) Un médecin représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins : 
 
                           . Titulaire    : Docteur DIMA François 
                           . Suppléant :  Docteur DUROY Christian 


 
b) Un médecin représentant  de l’union régionale des professionnels de santé : 


            . Docteur DUQUESNEL Luc 


         


      c) deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus             
      représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières :  


 
                            . Titulaire    : en attente de désignation  (représentant Samu-Urgences de France) 
                            . Suppléant : en attente de désignation 
 


. Titulaire   : en attente de désignation (représentant l’Association des médecins urgentistes de  France) 
                            . Suppléant: en attente de désignation 


      
d) un médecin proposé par l’organisation la plus représentative au niveau national des  médecins exerçant 
dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé, lorsqu’elles existent dans le 
département : 
 


. Titulaire   : en attente de désignation (représentant le Syndicat des Urgentistes de                
l’Hospitalisation Privée (A.D.U.P.H.-S.N.U.H.P.) 


                           . Suppléant   : en attente de désignation 
                 


 e) un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles interviennent dans le 
dispositif  de permanence des soins au plan départemental :  
 


                         . Titulaire  : Docteur SAVIDAN Jean-Yves, représentant l’Association départementale de 
l’organisation de la permanence des soins en Mayenne 


                         . Suppléant  : Docteur DELHAY Philippe  
 


  
                    Article 3


 


 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de Nantes, 6 
allée de l’Ile-Gloriette, BP 24111, 44041 NANTES Cedex dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de 
la décision au recueil des actes administratifs de la Mayenne. 


 
 
 
 


                    Article 4 : La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Secrétaire 
Générale de la Préfecture de la Mayenne, sont chargées, chacune en ce qui la concerne de l’exécution du 







 


 


présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire et au 
recueil des actes administratifs du département de la Mayenne. 


 
 
                                                                                                             Laval,  le 6 septembre 2016 
 


                                Pour la  Directrice Générale                                                               Le Préfet, 
 de l’Agence Régionale de Santé                                                                                                      
 des Pays de la Loire et par délégation,                                                 
 Le Délégué territorial de la Mayenne,                                                                             
 
 
 Stephan DOMINGO          Frédéric VEAUX 
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Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                          Le Préfet de la Mayenne 
 
 
 
 


ARRETE n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/27 
annule et remplace l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/13 du 11 mai 2016 


portant composition du Comité départemental de l’aide 
médicale urgente, de la permanence des soins 


et des transports sanitaires de la Mayenne 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-5 et L. 6314-1 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence des 
soins, notamment son article 4 ; 
 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale urgente, de 
la permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/13 du 11 mai 2016 portant composition du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la 
Mayenne ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice générale de l’agence régionale de santé et de Monsieur le Préfet 
de la Mayenne ; 


ARRETE 
 


Article 1er


  


 : L’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/13 du 11 mai 2016 portant composition du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la 
Mayenne est abrogé. 


Article 2


 


: Le Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de la Mayenne, coprésidé par le Préfet de la Mayenne, ou son représentant, et la 
directrice générale de l’agence régionale de santé, ou son représentant, est composé ainsi qu’il suit : 


1° Représentants des collectivités territoriales 
 


              a) Un conseiller départemental désigné par le conseil départemental  de la Mayenne : 


          - Mr RICHEFOU Olivier, président du conseil départemental 


 
               b) Deux maires désignés par l’association départementale des maires du département de la Mayenne :       


     - Mr TRANCHEVENT Pierrick, maire de Jublains 
     - Mr AUBERT Lucien, maire de St Sulpice 
  







 


 


2° Partenaires de l’aide médicale urgente 
 
a) Un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin responsable de structure 
mobile d’urgence et de réanimation dans le département : 
      
     - Docteur BICHRI Anis 


            - Docteur CHABOT Laurent 
 
b) Un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins d’urgence : 
     
     - Mr PORS André-Gwenaël,  directeur du Centre hospitalier de  Laval  
 
c) Le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours : 


      
         - Mr LENOIR Daniel, vice-président du Conseil départemental, représentant Mr Richefou, Président du 


Conseil  départemental, président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours 
 
    d) Le directeur départemental du service d’incendie et de secours :  


     
     - Lieutenant-Colonel MORIN Stéphane 
 
e) Le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours : 
      
     - Médecin Commandant  THIBAUDEAU Johnny 
 
f) Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des 
services d’incendie et de secours : 
  
     - Lieutenant-Colonel CHEVREUL Philippe 
 
3° Membres désignés par les organismes qu’ils représentent 
                
a) Un médecin représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins : 


 
• Titulaire    : Docteur DIMA François 
• Suppléant :  Docteur DUROY Christian 


 
b) Quatre médecins représentants  de l’union régionale des professionnels de santé : 


 
• Titulaire    : Docteur DUQUESNEL Luc 


Pas d’autre nomination. 
 


 
  


             







 


 


     c)   Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge française : 


   
• Titulaire  : Mme BALLOT Vandana  
• Suppléant :  Mr CHANU Maxime 


 
 


 d ) deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus 
représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières :  
 


• Titulaire  : en attente de désignation  (représentant Samu-Urgences de France) 
• Suppléant : en attente de désignation 


 
• Titulaire  : en attente de désignation (représentant l’Association des médecins urgentistes de 


France) 
• Suppléant : en attente de désignation 


 
      
e ) Un médecin proposé par l’organisation la plus représentative au niveau national des  médecins exerçant 
dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé, lorsqu’elles existent dans le 
département : 
 


• Titulaire   : en attente de désignation (représentant le Syndicat des Urgentistes de l’Hospitalisation 
Privée (A.D.U.P.H.-S.N.U.H.P.) 


• Suppléant : en attente de désignation 
                 


 
 f ) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles interviennent dans le 
dispositif  de permanence des soins au plan départemental :  
 


• Titulaire  : Docteur SAVIDAN Jean-Yves, représentant l’Association départementale de 
l’organisation de la permanence des soins en Mayenne 


• Suppléant  : Docteur DELHAY Philippe  
 
 g ) Un représentant de l’organisation la plus représentative de l’hospitalisation publique : 
 


• Titulaire : Mr PLASSAIS Patrick, représentant la Fédération Hospitalière de France 
• Suppléant  : Mme CREUZET Catherine 


 
      h ) Un représentant de chacune des deux organisations d’hospitalisation privée les plus représentatives au   


plan départemental, dont un directeur d’établissement de santé privé assurant des transports 
sanitaires lorsqu’un tel établissement existe dans le département :   


 
• Titulaire    : Mr SCANNAPIECO Federico, représentant la Fédération de l’Hospitalisation Privée 
• Suppléant : en attente de désignation 


 







 


 


       i )  Quatre  représentants des  organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les plus 
représentatives au plan départemental : 


 
• Titulaire    : Mr GAIGNER Gaël, représentant la Chambre nationale des services d’ambulances 
• Suppléant :  Mme JOUSSE Brigitte 


 
• Titulaire    : Mr FOUCAULT Patrice, représentant la Fédération nationale des ambulanciers privés 
• Suppléant : Mr GUAIS Jean-Pierre 


 
• Titulaire    : Mme FEURPRIER Magalie, représentant la Fédération nationale des ambulanciers 


privés  
• Suppléant : Mr DAGUERRE Nicolas 


 
• Titulaire    : Mr WAGNER Romain, représentant la Fédération nationale des ambulanciers privés  
• Suppléant : Mme BRANEYRE Sophie 


 
    j ) Un représentant de l’association départementale de transports sanitaires d’urgence la plus 


représentative au plan départemental : 
 


• Titulaire    : Mr PLEURMEAU Alexandre, représentant l’Association départementale des transports 
sanitaires d’urgence (ATSU 53) 


• Suppléant : Mme LAMBERT Nadine 
         


       k ) Un représentant du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens ou, dans les départements d’outre-
mer, la délégation locale de l’ordre des pharmaciens : 


 
• Titulaire    : Mme MONIER Murielle 
• Suppléant  : Mme LESOIF Paulette 


  
            
     l ) Un pharmacien d’officine représentant  de l’union régionale des professionnels de santé  
      


• Titulaire    : Mme GONNEVILLE Sophie 
• Suppléant : Mme MAILLARD Françoise 


 
 
     m ) Un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus représentative au plan national :  
 


• Titulaire    : Mr BARRO Dramane, représentant la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de 
France 


• Suppléant : Mr GUILLEMOT Frédéric 
 
     n ) Un représentant du conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes 
 


• Titulaire    : Docteur POIRIER Marie-Annick 







 


 


• Suppléant : Docteur GIRAUD Christiane 
 


                       o ) Un chirurgien-dentiste représentant de l’union régionale des professionnels de santé  
 


• Titulaire    : Docteur BRUNEAU Stéphanie 
• Suppléant : en attente de désignation 


 
    4° ) Un représentant des associations d’usagers 
 


                      - Mme GOMBAULT Odile, représentant l’Union départementale des Associations Familiales de la 
Mayenne  


 
                   Article 3


 


 : Les représentants des collectivités territoriales sont nommés pour la durée de leur mandat électif. 
Les autres membres sont nommés pour une durée de trois ans. 


                    Article 4


 


 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de Nantes, 6 
allée de l’Ile-Gloriette, BP 24111, 44041 NANTES Cedex dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de 
la décision au recueil des actes administratifs de la Mayenne. 


                    Article 5


 


 : La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Secrétaire 
Générale de la Préfecture de la Mayenne, sont chargées, chacune en ce qui la concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire et au 
recueil des actes administratifs du département de la Mayenne. 


                                                                                                             Laval, le 6 septembre 2016 
 


                                Pour la  Directrice Générale                                                               Le Préfet, 
 de l’Agence Régionale de Santé                                                                                                       
 des Pays de la Loire et par délégation,                                                 
 Le Délégué territorial de la Mayenne,                                                                             
 
 
 Stephan DOMINGO          Frédéric VEAUX 


 








Arrêté portant délégation de signature


L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217de son annexe IV ;


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le  décret  n° 2009-309 du 3 avril  2008 portant  diverses  dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;


Arrête : 
Article  1er .  – Délégation de signature est  donnée à Sybille  CHURIN, inspectrice  des finances
publiques  en  poste  en  équipe  de  renfort,  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou
rejet dans la limite de 60 000 €.


Article 2 . – Le présent arrêté qui prendra effet au 6 septembre 2016 sera publié au recueil des
actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 6 septembre 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU








Arrêté portant délégation de signature


L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217de son annexe IV ;


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le  décret  n° 2009-309 du 3 avril  2008 portant  diverses  dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;


Arrête : 
Article  1er .  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Lucie  MELOT,  inspectrice  des  finances
publiques  en  poste  en  équipe  de  renfort,  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou
rejet dans la limite de 60 000 €.


Article 2 . – Le présent arrêté qui prendra effet au 6 septembre 2016 sera publié au recueil des
actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 6 septembre 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU








Arrêté portant délégation de signature


L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217de son annexe IV ;


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le  décret  n° 2009-309 du 3 avril  2008 portant  diverses  dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;


Arrête : 
Article 1er . – Délégation de signature est donnée à Olivier HOUDMON, inspectrice des finances
publiques  en  poste  en  équipe  de  renfort,  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou
rejet dans la limite de 60 000 €.


Article 2 . – Le présent arrêté qui prendra effet au 6 septembre 2016 sera publié au recueil des
actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 6 septembre 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU
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PREFET DE LA MAYENNE 
 
 


 


 
20160906_SPM_Arrete _portant convocation des électeurs de la commune de Saint-
Hilaire-du-Maine et fixation du lieu et du délai de dépôt des déclarations de candidature 
pour les élections municipales complémentaires des 9 et 16 octobre 2016. 
 
 
 
Le préfet, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-4 ;   
 
Vu le code électoral, notamment ses articles L.247, L.255-3, L.255-4, L.258 et R.124 ; 
 
Vu, en date du 18 juillet 2016, la lettre de démission de Mme Christelle Gournay, conseillère 
municipale, adressée au maire de Saint- Hilaire-du-Maine ; 
 
Vu, en date du 28 mars 2014, la lettre de démission  de, Mme Chantal Grandjean conseillère 
municipale,  adressée au maire de Saint-Hilaire-du-Maine ; 
 
Vu, en date du 25 novembre 2015, la lettres de démission de Mme Viviane Gonthier, adressée 
au maire de Saint- Hilaire-du-Maine   ; 
 
Vu, en date du 4 avril 2016, la lettre de démission  de M. Stéphane Roiné conseiller 
municipal,  adressée au maire de Saint-Hilaire-du-Maine ; 
 
Vu, en date du 1er


 


 avril 2016, la lettre de démission  de Mme Dominique Cézard conseillère 
municipale,  adressée au maire de Saint-Hilaire-du-Maine ; 


Vu, en date du 1er


 


 septembre 2016, la lettre de démission  de Mme Estelle Michineau 
conseillère municipale,  adressée au maire de Saint-Hilaire-du-Maine ; 


Considérant qu’en application de l’article L.258 du code électoral, lorsque le conseil 
municipal d’une commune de moins de mille habitants a perdu, par l’effet des vacances 
survenues, le tiers de ses membres, il est, dans le délai de trois mois à dater de la dernière 
vacance, procédé à des élections complémentaires ; 
 
Considérant que le conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, commune de 860 habitants, 
suite à la démission de Mme Christelle Gournay, a perdu plus d’un tiers de ses membres ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à des élections pour compléter le conseil municipal ;  
 
Sur proposition de M. le sous-préfet de Mayenne ; 


 


Sous-Préfecture de Mayenne 
Pôle Ingénierie Territoriale 



http://www.mayenne.gouv.fr/�

http://www.service-public.fr/�





 
 


A R R E T E  : 
 
Article 1er


 


 : Les électeurs de la commune de Saint-Hilaire-du-Maine sont convoqués le 
dimanche 9 octobre 2016 à l'effet d'élire six conseillers municipaux. 


         Le cas échéant, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 16 octobre 2016. 
 
Article 2


 


 :   Pour le premier tour, le dépôt des déclarations de candidature se fera à la 
préfecture de la Mayenne, au bureau des élections et des contrôles budgétaire et de légalité, 46 
rue Mazagran à Laval, aux dates et horaires suivants : 


- du jeudi 15 septembre 2016 au mercredi 21 septembre 2016 de 9 heures à 12 heures 30 et 
de 13 heures 30  à 16 heures 30 ;  


- jeudi 22 septembre de 9 heures à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 18 heures. 
 
          En cas de second tour, le dépôt des déclarations de candidature se fera à la          
préfecture de la Mayenne, auprès du bureau des élections et des contrôles budgétaire et de 
légalité, 46 rue Mazagran à Laval,  aux dates et horaires suivants : 
 
- le lundi 10 octobre 2016, de 9 heures à 12 heures 30 et de 13 heures 30 à 16 heures 30 ; 
- le mardi 11 octobre 2016, de 9 heures à 12 heures 30  et de 13 heures 30 à 18 heures.  


 
Article 3


 


 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Nantes dans un délai de deux mois suivant la réalisation de la dernière des 
publicités prévues à l’article 4 de cet arrêté. Il peut également faire l’objet d’un recours 
gracieux auprès du préfet de la Mayenne. 


Article 4


 


 :     Le sous-préfet de Mayenne, et le maire de Saint-Hilaire-du-Maine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs et affiché en mairie, sans délai. 


                  Mayenne, le 6 septembre 2016 
  


Pour le préfet et par délégation, 
 


Le sous-préfet de Mayenne, 
 
 
 


Claude GOBIN  








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux


ARRETE N° 2016-C- 183 du  07 septembre 2016


Abrogeant  l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Vincent GIRARDOT


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Considérant le courrier du CRO des Pays de la Loire en date du 17 août 2016  nous informant du retrait
du Tableau de l’Ordre  du docteur vétérinaire  Vincent GIRARDOT  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E


Article 1er : 
L’arrêté préfectoral n° 2015013-0019 du 13 janvier 2015 attribuant l’habilitation sanitaire au


docteur vétérinaire Vincent GIRARDOT est abrogé.


Article 2 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


l’adjointe au chef  du service santé et protection des animaux,
inspecteur de santé publique vétérinaire


Docteur vétérinaire Isabelle SCIMIA


60, rue Mac Donald - B.P 93007 - 53063 Laval cedex 9
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COUR D’APPEL D’ANGERS 
 
 
 


DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
EN MATIERE ADMINISTRATIVE  


 


ET EN MATIERE DE REMUNERATION DES PERSONNELS 


 
 


Patricia POMONTI, premier président de la cour d’appel d’Angers  
 
 


et 
 
 


Brigitte LAMY, procureur général près ladite cour, 
 
 


           
Vu le code de l’organisation judiciaire, notamment ses articles  D312-66 et R312-73 ; 
Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 15 février 2008 nommant Monsieur Christian 
GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel 
d’ANGERS ; 
Vu la convention de délégation de gestion signée avec les Chefs de la Cour d’Appel de CAEN ; 
Vu la précédente décision de délégation de signature en date du  1er


 
 juillet 2016 ; 


    
   
 


 
DÉCIDENT 


 
 
Article 1er -  Délégation conjointe est donnée à Monsieur Christian GRASSET, directeur principal 
des services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour 
d’appel d’ANGERS, afin de signer, en notre absence, uniquement en cas d’urgence


 


, les contrats 
d’engagement des personnels vacataires ; 


 
 
 
Article 2 -  Délégation conjointe est donnée à Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué 
à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel d’ANGERS, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier à : 
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- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la 
gestion des ressources humaines et de la formation ; 


- Madame Catherine COCHARD, greffier responsable de la gestion des ressources humaines 
adjoint ; 


 
afin de signer  les pièces justificatives de dépenses et  les documents de liaison relatifs à la 
rémunération des personnels affectés dans le ressort de la Cour d’Appel ; 
 
 
Article 3 -   Délégation conjointe est donnée à Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à 
l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel d’ANGERS, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier à : 
 
- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la 


gestion des ressources humaines et de la formation ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la 


gestion budgétaire ; 
- Monsieur Jacques DEWITTE, directeur principal des services de greffe judiciaires,  responsable 


de la gestion informatique ; 
 
afin de signer
 


 : 


• les états de services faits des personnels appartenant à la réserve de la Police Nationale 
chargés d’assurer la sécurité des audiences ; 


• les décisions fixant le montant des honoraires à verser aux praticiens intervenant dans le cadre         
des accidents de service et maladies professionnelles,  des contre-visites médicales, des visites         
médicales d’embauche et  des expertises médicales en lien avec les dossiers soumis aux 
comités  médicaux et commissions de réforme ; 


• les ordres de mission des fonctionnaires ; 
• les décisions d’octroi d’autorisation d’absence pour garde d’enfant, de congé maladie, de 


congé maternité et de congé paternité concernant les fonctionnaires du ressort ; 
• les courriers de notification d’actes administratifs à caractère individuel destinés aux 


fonctionnaires ; 
• les courriers de notification aux magistrats des arrêtés portant élévation d’échelon ; 
• les avis assortissant  les candidatures de fonctionnaires  à des actions de formation                            


continue ; 
• les lettres et bordereaux de transmission de pièces administratives à la sous-direction des 


ressources humaines des greffes et à la sous-direction des ressources humaines de la 
magistrature ; 


• les notes de diffusion au ressort des circulaires ministérielles concernant la gestion 
administrative et  budgétaire ; 


 
et afin de viser
 


 : 


• les états de frais de déplacement et de changement de résidence ; 
• les états d’emploi de l’avance des régies ; 
• les mémoires de frais (menues dépenses) présentés par les conciliateurs ; 
• les demandes de remboursement de salaires maintenus aux conseillers prud’hommes ; 


 
 
Article 4 -   La présente décision se substitue à la décision portant délégation de signature en date du  
1er juillet 2016 ; 
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Article 5 -  La présente décision sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux chefs 
des juridictions et aux directeurs de greffe des tribunaux du ressort de la cour d’appel d’Angers,  au 
directeur du greffe de la cour, au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du 
département d’Ille et Vilaine et au directeur régional des finances publiques de la région Pays de La 
Loire et du département de la Loire Atlantique, comptables assignataires, ainsi qu’au chef du pôle 
CHORUS de la Cour d’Appel de Caen. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du 
Département du Maine et Loire ainsi qu’au Recueil des Actes Administratifs du Département de la 
Sarthe et du Département de la Mayenne. 
 
 
 
 
       Fait à ANGERS, le 7 septembre 2016 
 
  
 
 
 
LE PROCUREUR GENERAL,                               LE PREMIER PRESIDENT, 
            
         
       Signé          Signé 
                                                                                                             
 
            Brigitte LAMY              Patricia POMONTI     
              
                        
 
 
 
Suit un specimen  de la  signature de : 
 
 
Christian GRASSET   Hélène CHUSSEAU                   Brigitte BOURHIS 
 
 
 
 
 
 
 
Jacques DEWITTE                                  Catherine COCHARD 





		DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

		UEN MATIERE ADMINISTRATIVE

		UET EN MATIERE DE REMUNERATION DES PERSONNELS

		Suit un specimen  de la  signature de :
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COUR D’APPEL D’ANGERS 
 
 


   
DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 


 
Ordonnancement des recettes


 
 en matière d’aide juridictionnelle 


 


 
 


LE PREMIER PRESIDENT DE LA COUR D’APPEL D’ANGERS 
et 


LE PROCUREUR GENERAL  PRES LADITE COUR 
 
 
 
Vu les dispositions de l’article 158 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 (dans sa rédaction issue du 
décret n° 2011-272 du 15 mars 2011) portant application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée 
relative à l’aide juridique ; 
 
Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, en date du 15 février 2008, portant nomination de 
Monsieur Christian GRASSET en qualité de directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la 
Cour d’Appel d’ANGERS à compter du 12 mai 2008 ; 
 
Vu la circulaire SG-11-005/SADJAV du 29 avril 2011 concernant l’application des règles de recouvrement 
des créances étrangères à l’impôt et au domaine au recouvrement des dépenses d’aide juridictionnelle ; 
 
Vu la circulaire SG-12-016/SADJAV du 31 juillet 2012 relative à la mise en œuvre du recouvrement des 
dépenses d’aide juridictionnelle dans CHORUS ; 
 
Vu la précédente décision en date du  1er


 
 juillet 2016   portant délégation de signature en la matière ; 


 
 


DECIDENT  
 


 
Article 1er


Délégation conjointe de leur signature est donnée à Monsieur Christian GRASSET, directeur principal des 
services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, pour 
l’ordonnancement des recettes d’aide juridictionnelle, notamment la signature des bordereaux de 
transmission au pôle CHORUS des fiches de suivi en vue de l’émission des titres de perception ; 


 : 


 
 
Article 2
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian GRASSET, cette délégation sera exercée par : 


 : 


 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la gestion 


budgétaire au Service Administratif Régional de la Cour d’Appel d’ANGERS ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint  au Service 


Administratif Régional de la Cour d’Appel d’ANGERS ; 
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La présente décision se substitue à celle datée du  1
Article 3 : 


er


 
 juillet 2016 ; 


Article 4
La présente décision sera notifiée aux délégataires désignés ci-dessus, communiquée aux responsables  des 
juridictions et des greffes du ressort de la Cour d’Appel d’ANGERS, au greffier en chef de la Cour, au 
directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille et Vilaine, au 
directeur départemental des finances publiques du Maine-et-Loire, au directeur départemental des finances 
publique de La Sarthe, au directeur départemental des finances publiques  de la Mayenne, aux Chefs de la 
Cour d’Appel de CAEN et publiée au Recueil des Actes Administratifs du département du Maine et Loire, 
au Recueil des Actes Administratifs du département de la  Sarthe, ainsi qu’au Recueil des Actes 
Administratifs  du département la Mayenne. 


 : 


 
      Fait à ANGERS, le 7  


 
septembre 2016 . 


 
 
 
    LE PROCUREUR GENERAL,       LE PREMIER PRESIDENT, 
                 
                        Signé          Signé 
 
 
                  Brigitte LAMY                                   Patricia POMONTI 
                     
 
 
 


 
 
 


Suit un spécimen des signatures  de : 
 
 
 
   Christian GRASSET                                     Hélène CHUSSEAU                              Didier BAREL                                                                                            
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COUR D’APPEL D’ANGERS 


 
 


DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS  


ET HABILITATION DE FONCTIONNAIRES A L’EFFET DE SIGNER  


 


LES DEMANDES D’ENGAGEMENTS DE MARCHES DANS CHORUS  


 
Patricia POMONTI, premier président de la cour d’appel d’Angers, 


 
et 
 


Brigitte LAMY, procureur général près ladite cour, 
 


          
Vu le  code des marchés publics ; 
Vu le code de l’organisation judiciaire, notamment ses articles  D312-66 et R312-67 ; 
Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 15 février 2008 nommant Monsieur Christian 
GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel 
d’ANGERS ; 
Vu la convention de délégation de gestion signée avec les Chefs de la Cour d’Appel de CAEN ; 
Vu la précédente décision de délégation de signature en date du 1er


 
 juillet 2016   ; 


 
 


 
DÉCIDENT 


 
 
Article 1er


 


 -  Délégation conjointe de leur signature est donnée à Monsieur Christian GRASSET, 
directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale 
judiciaire de la cour d’appel d’ANGERS, afin de les représenter pour tous les actes et décisions 
relevant de la qualité du pouvoir adjudicateur, y compris pour le choix de l’attributaire et la signature 
du marché. 


 
Article 2 -  Sont habilités à signer les demandes d’engagements de marchés en vue de la saisie 
des engagements juridiques dans l’application CHORUS : 
 
 


- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de 


la gestion budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de 


la gestion des ressources humaines et de la formation ; 
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- Monsieur Jacques DEWITTE,  directeur principal des services de greffe judiciaires, 
responsable de la gestion informatique ; 


 
Article 3 -   La présente décision se substitue à la décision portant délégation de signature en date du  
1er


 


 juillet 2016 ; 


Article 4 -  La présente décision sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux chefs 
des juridictions et aux directeurs de greffe des tribunaux du ressort de la cour d’appel d’Angers,  au 
directeur du greffe de la cour, au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du 
département d’Ille et Vilaine, comptable assignataire,  et aux Chefs de la Cour d’Appel de Caen. Elle 
sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du Département du Maine et Loire ainsi qu’au 
Recueil des Actes Administratifs du Département de la Sarthe et du Département de la Mayenne. 
 
 
       Fait à ANGERS, le 7 septembre 2016 
 
 
  
LE PROCUREUR GENERAL,                                           LE PREMIER PRESIDENT, 
           
     Signé       Signé     
                                         
 
          Brigitte LAMY                                                               Patricia POMONTI    
                       
 
 
 
Suit un specimen des signatures  de : 
 
 
Christian GRASSET   Hélène CHUSSEAU                     Brigitte BOURHIS 
 
 
 
 
 
 
 
Jacques DEWITTE                                                             





		UDÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

		UEN MATIERE DE MARCHES PUBLICS

		UET HABILITATION DE FONCTIONNAIRES A L’EFFET DE SIGNER

		ULES DEMANDES D’ENGAGEMENTS DE MARCHES DANS CHORUS

		Suit un specimen des signatures  de :
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COUR D’APPEL D’ANGERS 


 
 


PROCESSUS « COMMANDE PUBLIQUE », 
PROCESSUS «FRAIS DE JUSTICE », 
PROCESSUS « INTERVENTIONS » - 


UTILISATION DES FORMULAIRES CHORUS - 
DÉCISION PORTANT HABILITATION DE MAGISTRATS  


ET DE FONCTIONNAIRES  


 
 


Patricia POMONTI, premier président de la cour d’appel d’Angers,  
 


et 
 


 Brigitte LAMY, procureur général près ladite cour, 
    
 
Vu l’ article D 312-66 du Code de l’Organisation Judiciaire ; 
      
Vu la convention de délégation de gestion signée avec les Chefs de la Cour d’Appel de 
Caen ; 
 
 
      
 


 
DÉCIDENT 


 
 
Article 1er -  Dans le cadre du processus de la commande publique, concernant les 
dépenses relevant du flux 1, sont habilités à effectuer les demandes d’achats et à 
constater le service fait
 


 dans l’application CHORUS FORMULAIRES : 


 
COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE: 


- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 


- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Madame Elisabeth VALENTIN, directrice des services de greffe judiciaires  à la cour ; 


 
 


 
SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 


- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
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- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
budgétaire ; 


- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 
ressources humaines et de la formation ; 


- Monsieur Jacques DEWITTE, directeur principal des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
informatique ; 


- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière ; 


 
 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D’ANGERS : 


- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal de grande instance d’instance d’ANGERS ; 


- Madame Ariane CAZE, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance 
d’ANGERS ; 


- Madame Caroline BRUN, greffière au tribunal de grande instance d’ANGERS ; 
 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SAUMUR
 


 : 


- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
budgétaire au SAR ; 


- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Annie JUSSERAND, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
- Madame Maryvonne ROBREAU, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
 


 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LAVAL : 


- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de 
grande instance de LAVAL ; 


- Madame Fanny BELLON, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance de 
LAVAL ; 


- Madame Sandrine JOLY, secrétaire administrative au tribunal de grande instance de LAVAL ; 
 
 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DU MANS : 


- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal de grande instance du MANS ; 


- Madame Elisabeth HERRAUX, adjointe  administrative au tribunal de grande instance du MANS ; 
 


 
 
 
Article 2 – Dans le cadre du processus de la commande publique, sont habilités à valider 
les demandes d’achat
  


 saisies dans l’application CHORUS FORMULAIRES : 


 
- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, responsable de la gestion des ressources humaines et de la formation ; 
- Monsieur Jacques DEWITTE, responsable de la gestion informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière au service administratif régional ; 
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Article 3 – En dehors des horaires d’ouverture du pôle CHORUS, lorsque des 
circonstances graves et exceptionnelles nécessitent une intervention rapide d’un ou 
plusieurs tiers fournisseur ou prestataire, 


 


bénéficient d’une délégation de signature des 
Chefs de Cour en matière d’ordonnancement secondaire pour la formalisation d’un bon 
de commande « papier » : 


 
 


 
COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE: 


- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 


- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Madame Elisabeth VALENTIN, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
 
 


 
SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 


- Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 


 
 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D’ANGERS : 


- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal de grande instance d’instance d’ANGERS ; 


- Madame Ariane CAZE, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance 
d’ANGERS ; 
 
 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SAUMUR
 


 : 


- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
budgétaire au SAR ; 


- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
 


 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LAVAL : 


- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de 
grande instance de LAVAL ; 


- Madame Fanny BELLON, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance de 
LAVAL ; 


- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur du greffe du 
tribunal d’instance de LAVAL ; 


 
 


 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DU MANS : 


- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires,  directrice du greffe 
du tribunal de grande instance du MANS ; 


-       Monsieur Stéphane CORNIL, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur du greffe du 
        tribunal d’instance du MANS ; 
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Article 4 -   Dans le cadre du processus de la commande publique, concernant les 
dépenses relevant des flux 3 et 4, sont habilités à constater le service fait 
 


 : 


 
COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN du SITE : 


 
- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 


cour ; 
- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Madame Elisabeth VALENTIN, directrice des services de greffe judiciaires  à la cour ; 


 
 


 
SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 


 
- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 


budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 


ressources humaines et de la formation ; 
- Monsieur Jacques DEWITTE, directeur principal des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 


informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière ; 


 
 


 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D’ANGERS et TRIBUNAL DE COMMERCE  D’ANGERS : 


 
- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 


du tribunal de grande instance d’instance d’ANGERS ; 
- Madame Ariane CAZE, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance 


d’ANGERS ; 
- Madame Caroline BRUN, greffière au tribunal de grande instance d’ANGERS ; 


 
 


TRIBUNAL D’INSTANCE D’ANGERS
 


 : 


  
- Madame Pascale BONJEAN, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice de greffe ; 
- Monsieur Bruno BERTIN, greffier ; 


 
 


 
CONSEIL DES PRUD’HOMMES d’ANGERS : 


- Madame Patricia BEILLARD, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice de greffe ; 
- Madame Catherine JOUIN, greffière ; 


 
 


 
TRIBUNAL D’INSTANCE DE CHOLET : 


- Madame Solenne ROQUAIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice de greffe ; 
- Madame Christine BUCHET, greffière ; 


 
 


 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE SAUMUR et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE : 


- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
budgétaire au SAR ; 


- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Annie JUSSERAND, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
- Madame Maryvonne ROBREAU, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
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TRIBUNAL D’INSTANCE DE SAUMUR 
 


 : 


- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire au SAR ; 
- Monsieur Didier BAREL, responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Jacqueline LE PEMP-HAINAULT, greffière ; 


 
 


CONSEIL DES PRUD’HOMMES DE SAUMUR
 


 : 


Madame Magalie CHARRON,  greffière fonctionnelle des services judiciaires, directrice de greffe. 
 
 


 


TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE LAVAL , BUDGET D’INTERET COMMUN DU PALAIS DE 
JUSTICE et TRIBUNAL DE COMMERCE DE LAVAL : 


- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de 
grande instance de LAVAL ; 


- Madame Fanny BELLON, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance de 
LAVAL ; 


- Madame Sandrine JOLY, secrétaire administrative au tribunal de grande instance de LAVAL ;  
 


TRIBUNAL D’INSTANCE DE LAVAL : 
 


- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur de greffe ; 
- Madame  Nelly BOURGES, greffière ; 


 
CONSEIL DES PRUD’HOMMES DE LAVAL et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE :  
 
- Madame Nathalie GARNIER, greffière fonctionnelle des services judiciaires, directrice de greffe ; 
 
 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DU MANS, BUDGET D’INTERET COMMUN  ET TRIBUNAL 
DE COMMERCE DU MANS : 
 
- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 


du tribunal de grande instance du MANS ; 
- Madame Elisabeth HERRAUX, adjointe  administrative au tribunal de grande instance du MANS  
 
 
TRIBUNAL D’INSTANCE DU MANS : 
 
- Monsieur Stéphane CORNIL, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur de greffe ; 
- Madame Carole ROGER, secrétaire administrative ; 
 
 
TRIBUNAL D’INSTANCE DE LA FLECHE : 
 
- Monsieur  Wilfred TAILLEPIERRE, greffier fonctionnel des services judiciaires, directeur de greffe ; 
 
CONSEIL DES PRUD’HOMMES DU MANS : 
 
- Madame Diane DARCON, greffière fonctionnelle des services judiciaires, directrice de greffe. 
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Article 5 –  Dans le cadre du processus des dépenses d’intervention, sont habilités à 
saisir et à valider les demandes de subventions  dans CHORUS FORMULAIRES : 


SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 
 


- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 


 


Article 6 –  Dans le cadre du processus des dépenses de frais de justice, sont habilités à 
utiliser l’application CHORUS FORMULAIRES FRAIS DE JUSTICE : 
 


- En qualité de superviseurs : 


 
• Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 


• Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 


• Monsieur Jacques DEWITTE, responsable de la gestion de l’informatique ; 


• Madame Danielle COURTOIS, responsable de la gestion de l’informatique adjoint ; 


• Monsieur Didier BAREL, responsable de la gestion budgétaire adjoint. 


 


- En qualité de magistrats requérant aux fins de taxe : 


 


• Monsieur Brice PARTOUCHE, substitut général, secrétaire général du parquet général ; 


• Monsieur Marc DE CATHELINEAU, vice-procureur de la République placé près le TGI 
d’ANGERS ; 


• Monsieur Hervé DREVARD, procureur de la République adjoint près le TGI du MANS ; 


• Madame Carine HALLEY, procureur de la République près le TGI de SAUMUR ; 


• Monsieur Guirec LE BRAS, procureur de la République près le TGI de LAVAL. 


 


- En qualité de magistrats taxateurs : 


 


• Monsieur Laurent RIEUNEAU, conseiller à la cour ; 


• Madame Rose CHAMBEAUD, vice-président au TGI d’ANGERS ; 


• Monsieur Arnaud BARON, vice-président au TGI d’ANGERS ; 


• Monsieur Daniel COQUEL, président du TGI du MANS ; 


• Madame Chantal CAILLIBOTTE, 1er


• Madame Estelle GENET, président du TGI de SAUMUR ; 


 vice-président au TGI du MANS ; 


• Monsieur Philippe MURY, président du TGI de LAVAL. 
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- En qualité de valideurs : 


 


• Madame Magali TRICOT, directrice du greffe de la cour d’appel ; 


• Madame Joëlle TEBOUL, adjointe à la directrice du greffe de la cour d’appel ; 


• Madame Marie-Chantal MOINE, greffière à la cour d’appel ; 


• Madame Mina EL HARRAS, adjointe administrative au TGI d’ANGERS ; 


• Madame Murielle PENHARD, secrétaire administrative au TGI d’ANGERS ; 


• Madame Claudine MORIN, greffière au TGI du MANS ; 


• Madame Elisabeth HERRAUX, adjointe administrative au TGI du MANS ; 


• Madame Isabelle CHEVILLON, adjointe administrative au TGI de SAUMUR ; 


• Madame Jocelyne SALMON, adjointe administrative au TGI de SAUMUR ; 


• Madame Sophie DUCHEMIN, directrice du greffe du TGI de LAVAL ; 


• Madame Marie-Paule MORIN, secrétaire administrative au TGI de LAVAL ; 


• Madame Sandrine JOLY, secrétaire administrative au TGI de LAVAL. 


 


 
 


Article 7 - Tenant compte de la mise en place d’un circuit de la dépense 
simplifié permettant le règlement, au niveau central, de prestations 
imputables sur les crédits de frais de justice réalisées au niveau local par 
certains prestataires, 
 
Sont habilités à certifier les états récapitulatifs des facturations établies par lesdits prestataires : 
 
 


* Cour d’Appel d’ANGERS : 
 


 -  Titulaire : Madame Magali TRICOT, directrice du greffe de la cour ; 
 -  Suppléant : Madame Marie-Chantal MOINE, greffière ; 


 
 * Tribunal de Grande Instance d’ANGERS : 
 
  -  Titulaire : Madame Fabienne GRASSET,  directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Ariane CAZE, adjointe à la directrice du greffe ; 
 
 *Tribunal de Grande Instance de SAUMUR : 
 


 -Titulaire : Madame Isabelle CHEVILLON, adjointe administrative ; 
 -Suppléants : Madame Jocelyne SALMON, adjointe administrative ; 
 
 


 
 * Tribunal de Grande Instance du MANS : 
 
  -  Titulaire : Madame Florence FONTAINE, directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Fabienne ARNAUD, cheffe de service ; 
 
 * Tribunal de Grande Instance de LAVAL : 
 
  -  Titulaire : Madame Sophie DUCHEMIN, directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Fanny BELLON, adjointe à la directrice du greffe ; 
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Article 8 -  Se substituant à celle datée du 1er


 


 juillet 2016 , la présente décision, dont une synthèse 
figure en annexe,  sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux chefs des juridictions et 
aux directeurs de greffe des tribunaux du ressort de la cour d’appel d’Angers,  au directeur du greffe 
de la cour, au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille 
et Vilaine, comptable assignataire,  et aux Chefs de la Cour d’Appel de Caen. Elle sera publiée au 
Recueil des Actes Administratifs du Département du Maine et Loire, au Recueil des Actes 
Administratifs du Département de la Sarthe ainsi qu’au Recueil des Actes Administratifs du 
Département de la Mayenne. 


       Fait à ANGERS, le 7 septembre 2016. 
 
  
LE PROCUREUR GENERAL,                    LE PREMIER PRESIDENT, 
          
 
                   Signé               Signé 
         
                                                                                                                                                                                                   
             Brigitte LAMY                             Patricia POMONTI 
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Ressort de la cour d’appel d’ANGERS 
LISTE DES PERSONNES HABILITEES A UTILISER LES FORMULAIRES CHORUS  - ANNEXE A LA DECISION DES CHEFS DE COUR DU 7 septembre 2016 


   


SERVICES 
DEPENSIERS 


NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 


COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 


HABILITATION 
A EFFECTUER 


LES DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 


COMMANDE 
PUBLIQUE – 


HABILITATION 
A VALIDER LES 


DEMANDES 
D’ACHAT 


DELEGATION DE 
SIGNATURE  


POUR LA 
FORMALISATION 


DE BON DE 
COMMANDE 


PAPIER  
EN CAS DE 


CIRCONSTANCES 
GRAVES 


COMMANDE 
PUBLIQUE – 
FLUX 3 et 4 – 


HABILITATION 
A CONSTATER 


LE SERVICE FAIT 


INTERVENTION – 
HABILITATION A 


SAISIR ET A 
VALIDER LES 


DEMANDES DE 
SUBVENTIONS 


 
HABILITATION A 


UTILISER CHORUS 
FORMULAIRE 


FRAIS DE JUSTICE 


FRAIS DE JUSTICE – 
CIRCUIT SIMPLIFIE 
– HABILITATION A 


CERTIFIER 
 LES ETATS 


RECAPITULATIFS 


COUR d’APPEL  
et BIC du PALAIS DE 
JUSTICE D’ANGERS 


TRICOT Magali x  x x  VALIDEUR x 
TEBOUL Joëlle x  x x  VALIDEUR  
VALENTIN Elisabeth x  x x    
MOINE Marie-Chantal      VALIDEUR x 
PARTOUCHE Brice      REQUERANT TAXE  
RIEUNEAU Laurent      TAXATEUR  


SERVICE 
ADMINISTRATIF 


REGIONAL 


GRASSET Christian x x x x x SUPERVISEUR  
CHUSSEAU Hélène x x x x x SUPERVISEUR  
BOUHRIS Brigitte x x  x    
DEWITTE Jacques x x  x  SUPERVISEUR  
BAREL Didier x x  x x SUPERVISEUR  
GUESNEAU Claudine x x  x    
COURTOIS Danielle      SUPERVISEUR  


TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE D’ANGERS et 


TRIBUNAL DE 
COMMERCE 


GRASSET Fabienne x  x x   x 
CAZE Ariane x  x x   x 
BRUN Caroline x   x    
DE CATHELINEAU Marc      REQUERANT TAXE  
CHAMBEAUD Rose      TAXATEUR  
BARON Arnaud      TAXATEUR  
EL HARRAS Mina      VALIDEUR  
PENHARD Murielle      VALIDEUR  
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SERVICES DEPENSIERS NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 


COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 


HABILITATION A 
EFFECTUER LES 


DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 


COMMANDE 
PUBLIQUE – 


HABILITATION 
A VALIDER LES 


DEMANDES 
D’ACHAT 


DELEGATION DE 
SIGNATURE  


POUR LA 
FORMALISATION DE 
BON DE COMMANDE 


PAPIER  
EN CAS DE 


CIRCONSTANCES 
GRAVES 


COMMANDE 
PUBLIQUE – FLUX 


3 et 4 – 
HABILITATION A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 


INTERVENTION – 
HABILITATION A 


SAISIR ET A VALIDER 
LES DEMANDES DE 


SUBVENTIONS 


HABILITATION A 
UTILISER CHORUS 


FORMULAIRE 
FRAIS DE JUSTICE 


FRAIS DE 
JUSTICE – 
CIRCUIT 


SIMPLIFIE – 
HABILITATION A 


CERTIFIER 
 LES ETATS 


RECAPITULATIFS 


TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE SAUMUR 


CHUSSEAU Hélène x  x x    
BAREL Didier x  x x    
JUSSERAND Annie x   x    
ROBREAU Maryvonne x   x    
HALLEY Carine      REQUERANT TAXE  
GENET Estelle      TAXATEUR  
CHEVILLON Isabelle      VALIDEUR x 
SALMON Jocelyne      VALIDEUR X 


TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE LAVAL et 


TRIBUNAL DE 
COMMERCE 


DUCHEMIN Sophie x  x x  VALIDEUR x 
BELLON Fanny x  x x   x 
JOLY Sandrine x   x  VALIDEUR  
LE BRAS Guirec      REQUERANT TAXE  
MURY Philippe      TAXATEUR  
MORIN Marie-Paule      VALIDEUR  


TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DU MANS 


 et TRIBUNAL DE 
COMMERCE 


FONTAINE Florence x  x x   x 
HERRAUX Elisabeth x   x  VALIDEUR  
ARNAUD Fabienne       x 
DREVARD Hervé      REQUERANT TAXE  
COQUEL Daniel      TAXATEUR  
CAILLIBOTTE Chantal      TAXATEUR  
MORIN Claudine      VALIDEUR  


TI ANGERS 
BONJEAN Pascale    x    
BERTIN Bruno    x    


CPH ANGERS 
BEILLARD Patricia    x    
JOUIN Catherine    x    


TI CHOLET 
ROQUAIN Solenne    x    
BUCHET Christine    x    


TI SAUMUR 
CHUSSEAU Hélène   x x    
BAREL Didier    x    
LE PEMP Jacqueline    x    
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SERVICES DEPENSIERS NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 


COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 


HABILITATION A 
EFFECTUER LES 


DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 


COMMANDE 
PUBLIQUE – 


HABILITATION 
A VALIDER LES 


DEMANDES 
D’ACHAT 


DELEGATION DE 
SIGNATURE  


POUR LA 
FORMALISATION DE 
BON DE COMMANDE 


PAPIER  
EN CAS DE 


CIRCONSTANCES 
GRAVES 


COMMANDE 
PUBLIQUE – FLUX 


3 et 4 – 
HABILITATION A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 


INTERVENTION – 
HABILITATION A 


SAISIR ET A VALIDER 
LES DEMANDES DE 


SUBVENTIONS 


FRAIS DE JUSTICE 
– CIRCUIT 


SIMPLIFIE – 
HABILITATION A 


CERTIFIER 
 LES ETATS 


RECAPITULATIFS 


CPH SAUMUR CHARRON Magalie    x   


TI LAVAL 
LE GUEN Patrick   x x   
BOURGES Nelly    x   


CPH LAVAL  
et BIC DU SITE 


GARNIER Nathalie    x   


TI LE MANS 
CORNIL Stéphane   x x   
ROGER Carole    x   


TI LA FLECHE TAILLEPIERRE Wilfred    x   
CPH LE MANS DARCON Diane    x   


 


 


  Le Procureur Général,                                                                                                           Le Premier Président, 
                                   
                Signé                        Signé         
                                            


       Brigitte LAMY                                     Patricia POMONTI 


     


                   





		PROCESSUS « COMMANDE PUBLIQUE »,

		PROCESSUS «FRAIS DE JUSTICE »,

		PROCESSUS « INTERVENTIONS » -

		UTILISATION DES FORMULAIRES CHORUS -

		DÉCISION PORTANT HABILITATION DE MAGISTRATS

		ET DE FONCTIONNAIRES

		TRIBUNAL D’INSTANCE DE LAVAL :








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016 -C-182 du  07 septembre 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Danièle CUISSET


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame Danièle CUISSET, née le 31 juillet 1976, à Verneuil sur Avre
(27) , docteur vétérinaire ;


Considérant  que  madame  Danièle  DUISSET  remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à madame  Danièle CUISSET, docteur vétérinaire.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire  de  justifier,  à  l’issue  de  chaque  période  de  cinq  ans,  du  respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.


Article 3 :


Madame  Danièle  CUISSET s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame  Danièle CUISSET pourra être appelée  par le  préfet  de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


l’adjointe au chef du service santé et protection des animaux,
inspecteur de santé publique vétérinaire


Docteur vétérinaire Isabelle SCIMIA
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-ARRETE N° ARS-PDL/DG/2016/27- 
Arrêté n° ARS-PDL/DG/2016/27 du 08 septembre 2016 portant délégation de signature à M. 


Stéphan DOMINGO, délégué territorial de la Mayenne 
 


La directrice générale 
De l’Agence Régionale de Santé 


des Pays de la Loire 
 
 
 
 


Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de la défense ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
 Vu les articles L 1431-1 et L1431-2 du code de la santé publique définissant les missions et 
compétences de l’agence régionale de santé ; 
 
Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
 
Vu l’article L 1432-2 du code de la santé publique définissant les pouvoirs du Directeur 
Général de l’Agence régionale de santé ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 Mars 2010 portant création des Agences régionales de 
santé;  
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Vu le décret 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de 
l’état dans le département, dans la zone de défense et dans la région, et l’agence régionale 
de santé pour l’application des articles L.1435-1, L.1435-2 et L .1435-7 du code de la santé 
publique ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, 
de l’intervention de la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le protocole d’accord signé conjointement par Monsieur le Préfet de la Mayenne et 
Madame la Directrice d’Agence régionale de santé des pays de la Loire en matière de 
sécurité sanitaire et de gestion des crises ;  
 
Vu la décision de la directrice Générale de l’ARS des Pays de la Loire nommant M. 
Stéphan DOMINGO délégué territorial de la Mayenne à compter du 4 novembre 2013 ; 
 
VU le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme. Cécile COURREGES, en 
qualité de directrice générale de l’ARS des Pays de la Loire à compter du 29 octobre 
2014 ; 
 
 
 
 
ARTICLE 1


 


 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphan DOMINGO, délégué 
territorial de la Mayenne, pour signer les actes suivants : 


Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales et la 
sécurité sanitaires des personnes et de l’environnement, à l’exception des correspondances 
destinées : 
 
-  au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées par 
la Délégation territoriale pour le compte du préfet, ou lorsqu’elles impliquent un engagement 
nouveau de l’ARS vis-à-vis des services préfectoraux ; 
- aux parlementaires ; 
- aux présidents de conseil généraux et régionaux, pour les courriers à portée politique ; 
- aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, ou si l’objet des lettres revêt un 
caractère important, notamment celles qui impliquent une participation financière importante de 
l’ARS ; 
- aux élus parlementaires et au président du conseil général, lorsqu’elles concernent des 
domaines relevant de compétences déléguées par le préfet de la Mayenne à la directrice 
générale de l’ARS, ces courriers étant signés par le préfet. La même règle s’applique 
concernant les circulaires à destination des maires des communes du département, lorsqu’elles 
relèvent de cette même délégation. 
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Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes 
courantes effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale 
(enquêtes de flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès). 
 
 
 
A) 


 
Dépenses de fonctionnement 


o signature des contrats, marchés et bons de commande jusqu’à un  montant de 4 000 € 
HT. ; 
 


o attestation de service fait pour les achats et fournitures, la certification valant 
ordonnancement de ces dépenses étant réalisée par les services du siège par validation 
informatique ; 


 
o signature des ordres de missions et des autorisations d’utiliser le véhicule personnel des 


personnels placés sous son autorité, ordonnancement des frais de mission de ces mêmes 
personnels financés par les crédits qui lui sont notifiés ; 


 
o certification de service fait des frais de déplacement des membres de la conférence de 


territoire à l’occasion de ses réunions. 
 


. 
 
 
B) Santé publique
 


 : 


  
- Autorisation délivrée aux étudiants en médecine pour le remplacement des 
praticiens hors le cas de renforcement du corps médical en période d’épidémie ; 
 
- enregistrement des professions médicales et paramédicales ; 
 
-   désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des instituts 
de formation d’aides-soignants ; présidence des conseils techniques et des conseils de 
discipline ; 
 
-  désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des instituts 
de formation d’auxiliaires de puériculture ; présidence des conseils techniques et des conseils 
de discipline ; 
 
-  désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des instituts 
de formation d’ambulanciers ; présidence des conseils techniques et des conseils de discipline ; 
 
-  désignation des membres des conseils pédagogiques et des conseils de discipline des 
instituts de formation en soins infirmiers ; présidence des conseils techniques et des conseils de 
discipline ; 
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- désignation des membres des conseils pédagogiques et des conseils de discipline des 
instituts de formation en masso-kinésithérapie et des instituts de formation en ergothérapie ; 
présidence des conseils techniques et des conseils de discipline ; 
 
- dérogation aux services d’accueil familial thérapeutique ; 
 
- autorisations de remplacement des professions médicales et paramédicales ; 
 
- autorisations délivrées aux infirmiers pour ouvrir un cabinet secondaire ; 
 
- enregistrement des diplômes et titres des opticiens lunetiers ; 
 
- création de sociétés civiles professionnelles d’infirmiers et de masseurs 
kinésithérapeutes ; 
 
-  délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales ; 
 
- enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et 
notification des décisions ; 
 
- enregistrement des demandes de remplacement des chirurgiens dentistes ; 
 
- récépissé de déclaration pour l’exercice de l’activité de tatouage, de maquillage 
permanent et de perçage corporel ; 
 
- gestion des demandes d’équivalence de diplômes étrangers ; 
 
- agrément des appartements de coordination thérapeutique pour les malades du 
Sida ; 
 
- dépenses d’expertises médicales concernant les étrangers malades réalisées dans le cadre 
de l’article L 251-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
- certificats de non épidémie pour transports de corps à l’étranger ; 
 
- délivrance du certificat de capacité à effectuer des prélèvements sanguins. 
 
- désignation d’experts médicaux en application de l’article R141-1 du code de la sécurité 
sociale ; 
 
- arrêté portant agrément d’entreprise de transports sanitaires ; 
 
- arrêté portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de 
transport sanitaire ; 
 
- décision portant retrait, temporaire ou sans limitation de durée, d’un agrément de transport 
sanitaire ; 
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- décision portant suspension d’un agrément de transport sanitaire ; 
 
- arrêté fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ; 
 
- arrêté fixant le tableau de garde des transports sanitaires ; 
 
- arrêté définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation de 
la garde des transports sanitaires ; 
 
- arrêté fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
 
- attestation de conformité des véhicules sanitaires ; 
 
- arrêté portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 
sanitaires ; 
 
- notification d’accord de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ; 
 
- notification de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ; 
 
- notification de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ; 
 
- arrêté nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires ; 
 
- secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires ; 


 
- autorisation de transport de stupéfiants article 75 accord de Schengen (décret 95-
304 du 21 mars 1995). 
 
 


 
C) Etablissements 


- contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
 
- congés des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
 
- évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 


 
- concours sur titre de la filière socio-éducative dans les établissements sanitaires et 
médico-sociaux ;  
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D) Hospitalisation sans consentement (sur délégation du préfet de département) 


• transmettre aux personnes concernées par une mesure d’hospitalisation sans 
consentement, les arrêtés préfectoraux ordonnant leur hospitalisation d’office, leur 
maintien en hospitalisation d’office, leur transfert ou la levée de leur hospitalisation 
d’office, et ce, afin de les informer de leur situation juridique, de garantir le respect 
de leur dignité et de leur donner les informations relatives à l’exercice de leurs droits, 
conformément aux dispositions de l’article  L 3211-3 du code de la santé publique. 
 
• Aviser dans les délais prescrits le procureur de la république près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel est situé l’établissement recevant la personne 
hospitalisée, le maire du domicile de la personne hospitalisée, et la famille de la 
personne hospitalisée de toute hospitalisation d’office, de tout renouvellement 
d’hospitalisation d’office ou de toute levée d’hospitalisation d’office ou de toute levée 
d’hospitalisation d’office et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3213-9 
du code de la santé publique. 
 
• Transmettre dans les délais prescrits au procureur de la république les informations 
requises et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3212-5 du code de la 
santé publique. 
 
 
 


 


E) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène, sur 
délégation du préfet de département 


 
E1. Règles d'hygiène et mesures d'urgence  de portée générale – Articles L 1311-1, L 
1311-2 et L 1311-4 du code de la santé publique  
 
 Contrôle administratif et technique des règles d’hygiène et ce, conformément aux dispositions 
de l’article L 1311-1, et des arrêtés du représentant de l’Etat dans le département ayant pour 
objet d’édicter des dispositions particulières pour la protection de la santé publique dans le 
département, conformément aux dispositions de l’article L 1311-2 du Code de la Santé 
Publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du Code de la Santé Publique. 
 
 Mise en demeure, en cas d'urgence, d'exécution immédiate des mesures prescrites par les 
règles générales d'hygiène prévues au chapitre Ier du livre III de la première partie du code de 
la santé publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du Code de la Santé 
Publique. 
 
 
E2. Eaux  destinées à la consommation humaine - Articles  L 1321-1 à L 1321-10 et R 
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique  
 
 Information  des maires, sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et 
mise à disposition des maires,  des présidents d'établissements publics de coopération 
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intercommunale et des syndicats mixtes des résultats d'analyses de la qualité des eaux-articles 
L 1321-9 et R 1321-22  du même code ; 
 Instruction des procédures relatives à la mise en place des périmètres de protection-article L 
1321-2 du même code ; 
 Instruction des demandes d'autorisation d'utiliser l'eau à des fins de consommation humaine -  
L 1321- 7 I - R 1321-6  - R 1321-7 I – R1321-8 I  et II et R 1321-9 du même code ; 
 Injonction au propriétaire ou à l'occupant de prendre toute mesure pour faire cesser le risque 
constaté du fait d'une installation d’eau intérieure non conforme aux règles d'hygiène – article  L 
1321-4 II du même code ; 
 Transmission du dossier de demande d'autorisation à destination du ministre de la santé en 
cas de recours à une ressource ne respectant pas une des limites de qualité;  
 Décision sur les projets de modifications des installations et des conditions d'exploitation – R 
1321-11 ; 
 Instruction des procédures de modification des décisions d'autorisation  en cas de 
prescriptions non justifiées ou de nécessité de prescriptions complémentaires et, le cas 
échéant, prescription préalable motivée d'une mise à jour des données ou de la production de 
bilans de fonctionnement supplémentaires – article R 1321-12 ; 
 Réalisation d'analyses complémentaires, à la charge des  propriétaires si leurs installations 
peuvent être à l'origine de non conformités des eaux pour les installations ne relevant pas des 
établissements sanitaires et sociaux – article R 1321-18 du même code ;  
 Instruction des demandes de prise en compte de la surveillance assurée par la personne 
responsable de la production et distribution d'eau – article R 1321- 24 du code de la santé 
publique ; 
 Demande à la personne responsable de prendre les mesures nécessaires pour rétablir la 
qualité de l'eau en cas de risque pour la santé - article R 1321-28 du code de la santé publique 
; 
 Demande de restriction ou d'interruption de la consommation d'eau en cas de risque, - R 
1321-29 du même code ;  
 Instruction des  dérogations aux limites de qualité pour les paramètres chimiques - articles R 
1321- 31 à R 1321 – 36 ; 
 Demande de mise en œuvre de mesures appropriées de réduction ou d'élimination des 
risques en cas de risque de dépassement des limites de qualité aux points d'usage dans les 
locaux et établissements – article R 1321- 47 du même code ;  
 Instruction des demandes d'autorisation d'importation des eaux conditionnées,– Article R 
1321-96 du même code;  
 Mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de l'eau 
au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution de se 
conformer aux dispositions prévues par les articles L 1321-1, L 1321-2, L 1321-4, L 1321-8 – 
article L 1324-1 A du même code ; 
 Mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de l'eau 
au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution de régulariser 
sa situation au regard de l'article L 1321-7 - article L 1324-1 B du même code ; 
 
 
 
E3. Piscines et baignades ouvertes au public -  articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à D 
1332-42 du Code de la Santé Publique. 
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 Demande de fermeture d'une piscine ou d'une baignade si les conditions d'aménagement ou 
de fonctionnement portent atteinte à la santé – L 1332-4 du même code ; 
 Mise en demeure de la personne responsable de satisfaire les prescriptions des articles L 
1332-1, L 1332-3, L 1332-7 et L 1332-8, sur le rapport général de l'agence régionale de santé ;  
 Notification des résultats du classement  à  la personne responsable de l'eau de baignade  et 
au maire – article L 1332-5 du même code ;  
 Instruction des demandes d'utilisation d'une eau d'une autre origine que le réseau public pour 
l'alimentation des bassins des piscines - D1332-4 du même code ;  
 Décision d'interdiction ou de limitation de l'utilisation des piscines en cas de non respect des 
normes de qualité- article D 1332-13 du même code ;  
 Décision de reconduction de la liste des baignades de la saison estivale précédente en 
l'absence de transmission actualisée par les communes - D 1332-18 du même code ; 
 
E4. Salubrité des habitations et des agglomérations - articles L 1331-22, L 1331-23, 
L1331-24, L 1331-25, L 1331-26 à L 1331-31 et L1336-2, L 1336-4 du Code de la Santé 
Publique. 
 
 Instruction des procédures prévues aux articles L 1331-22, L 1331-23, L1331-24, L 1331-25, L 
1331-26 à L 1331-30 du même code ; 
 
E5. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions des 
articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé Publique. 
 
 Contrôle de la mise en œuvre des  obligations réglementaires prévues aux articles L 1334-6 à 
L 1334-10 du même code ;  
 Demande d'enquête sur l'environnement d'un mineur auprès du service communal d'hygiène 
et de santé suite au signalement d'un cas de saturnisme  - article L 1334-1 du même code ;  
 Prescription aux services communaux d'hygiène et de santé de faire procéder au diagnostic 
portant sur les revêtements des immeubles ou partie d'immeuble en situation de  risque 
d'exposition au plomb d'un mineur– article L 1334-1 du même code ;  
 Notification aux propriétaires ou au syndicat des copropriétaires ou à l'exploitant du local 
d’hébergement, en cas de risque d'intoxication d'un mineur, de son intention de faire exécuter 
les travaux nécessaires à la suppression du risque – article L 1334-2 du même code ;  
 Saisine du tribunal de grande instance, en cas de contestation par les propriétaires ou 
exploitants de la nature des travaux envisagés – Article L 1334-2 du même code ; 
 Contrôle des travaux – article L 1334-3 du même code ;  
  Saisine du tribunal de grande instance en cas de refus d'accès aux locaux  pour la réalisation 
des travaux – article L 1334-4 du même code ;  
 Prescription aux propriétaires bénéficiant de subvention de travaux pour sortie d'insalubrité, de 
réaliser un constat de risque d'exposition au plomb dans les zones concernées par une 
opération d'amélioration de l'habitat – Article L 1334-8-1 du même code. 
 
E6 - Amiante  - articles L 1334- 12-1 à L  1334-17 et  R 1334-14 à R 1334-29 du code de la 
santé publique 
 Contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues aux articles  L 1334 -12-1 à L 
1314 du même code;   
 Prescription au propriétaire, ou à défaut l'exploitant de l'immeuble, portant sur : 
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o la mise en œuvre des mesures en cas d'inobservations des obligations prévues à l'article L 
1334-12-1 ; 
o la réalisation d'une expertise visant à déterminer les mesures nécessaires ou à vérifier  que 
les mesures mises en œuvre ou envisagées au titre de ces obligations sont adaptées ; 
      Article L 1334-15 du même code. 
 
E7-  Radon – Article L 1333-10 du code de santé publique  
 
 Contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues au 3ème alinéa de l'article L 
1333-10 et dans l'arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion du risque lié au radon 
dans les lieux ouverts au public, 


 


 dans les conditions fixées au 3° de l'article L 1333-17 - Article 
L 1333-10 du code de la santé publique.  


 
E8- Lutte contre le bruit et les nuisances sonores - Articles R 1334-31 à R1334-37 du 
Code de la Santé Publique et L 571-17, R 571-25 à R 571-30 du code de l'environnement  
 Contrôle des dispositions prévues aux articles R 1334-32 à  R 1334-36 du code de la santé 
publique et aux articles R 571-26 à R571-29 du code de l'environnement et mise en demeure 
prévue à l'article L 571-16 II du code de l'environnement  
 
E9 . Déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés - Articles R 1335-1 à 
R1335-8 du Code de la Santé Publique 
 Contrôle de l'application des dispositions réglementaires prévues aux articles R 1335-1 à 
R1335-8 du même code. 
 
 
E10 Champ électromagnétique – Article L 1333-21 du code de la santé publique  
 Prescription, en tant que de besoin, portant sur la réalisation des mesures de champs 
électromagnétiques, en vue de contrôler le respect des valeurs limites – article L 1333-21 du 
code de la santé publique.  
 
 
E11- Contrôles des pollutions atmosphériques à l’intérieur et à l’extérieur de l’habitat et 
aux déchets, conformément aux dispositions des articles L 1335-1 et L 1335-2 du Code 
de la Santé Publique 
 
 
 
 


 
F) Contrôle sanitaire aux frontières, sur délégation du préfet de département 


Concernant  le contrôle sanitaire aux frontières, la délégation du Représentant de l’Etat 
au directeur général de l’Agence Régionale de Santé sera mise en œuvre pour le :  
 Contrôle des navires battant pavillon étranger et des aéronefs et contrôle de  l'hygiène 
générale des installations portuaires et aéroportuaires,  conformément aux dispositions des 
articles L 1315-1 à L 3115- 4 et R 3115- 8 du code de la santé publique. 
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G) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène, sur 
compétences propres du directeur général de l’Agence régionale de santé 


G1. Eaux  destinées à la consommation humaine - Articles  L 1321-1 à L 1321-10 et R 
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique  
 
 Mise en œuvre du contrôle sanitaire prévu   aux  articles L 1321-4, L 1321-5 et R 1321-15 du 
même code ; 
 interprétation sanitaire des résultats d’analyse d’eau et établissement de synthèses et bilans. 
Transmission de ces données au Préfet. Article L 1321-9 du code de la santé publique ; 
 Autorisation de mise en service de la distribution d'eau – Article R 1321-10 du code de la 
santé publique ; 
 Demande d'analyses complémentaires à la personne responsable de la production et de la 
distribution d'eau  - article R 1321-17 du code de la santé publique ; 
 Agrément des hydrogéologues. Article R 1321-14 du code de la santé publique ; 
 désignation d’un hydrogéologue agréé dans le cadre d’une demande d’autorisation d’utiliser 
une eau pour la consommation humaine ; 
 modification du programme d’analyse d’eau dans les installations de production et de 
distribution, en cas d’insuffisance de protection ou dans le fonctionnement. Article R 1312-16 du 
code de la santé publique ; 
 Prescription d’analyses complémentaires en cas de suspicions de dégradation de la qualité 
des eaux produites ; 
 A l'issue de la période dérogatoire, transmission au préfet du bilan de situation portant sur les 
travaux engagés et sur les résultats du programme de surveillance. Article R 1321-35 du code 
de la santé publique ; 
 
 
G2. Piscines et baignades ouvertes au public -  articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à D 
1332-42 du Code de la Santé Publique. 
 
 Mise en œuvre du contrôle sanitaire conformément aux  articles L 1332- 3 et L 1332- 5 du 
même code ; 
 Demande à la personne responsable de l'eau de baignade de communiquer toute information 
nécessaire en cas de risque de pollution - D 1332-21 du même code ; 
 transmission au préfet des informations reçues des communes ou groupements de 
communes dans le cadre de la procédure prévue à l’article  D 1332-31 du code de la santé 
publique ; 
 Evaluation de la qualité de l’eau au terme de la saison estivale. Article D 1332-27 du code de 
la santé publique ; 
 diffusion des informations sur la qualité des eaux, les sources de pollution, les classements. 
Article D 1332-33 du code de la santé publique ; 
 Transmission au ministère de la santé de l’évaluation de la qualité des eaux de baignade et du 
compte rendu des mesures de gestion prises pour leur amélioration. Article D 1332-38 du code 
de la santé publique ; 
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G3. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions des 
articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé Publique. 
  
 Agrément des opérateurs pour les contrôles et diagnostics concernant la présence de plomb 
dans les peintures ; 
 
G4 ; crématoriums – article D 2223-109 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) : 
            -Délivrance de l’attestation de conformité de l’installation de crémation ; 
            -Correspondances relatives aux résultats du contrôle de l’installation transmis à l’ARS. 
 
G5 ; dépenses d’expertises concernant le domaine de la santé environnementale, jusqu’à 
un seuil de 4 000€ HT. 
 
G6 ; avis sanitaires et expertises: 
 
En application de l'annexe 3 du protocole relatif aux modalités de coopération entre le Préfet du 
Département de la Mayenne et la Directrice Générale de l'ARS dans le domaine de la 
protection de la santé et de l'environnement : 
 
- avis sanitaires nécessaires à l'élaboration des plans et programmes ou à la prise de décision 
impliquant une évaluation des effets sur la santé notamment : 
 
o avis sur les volets sanitaires des études d'impact (article R 122-4 du code de 
l’environnement), avis à l'autorité environnementale, avis dans le cadre de la loi sur l'eau (article 
R 214-10 du code de l’environnement), avis sur les projets d'infrastructures et les projets 
d’aménagement du territoire et développement durable (SCOT, PLU(i),  article L 1435-1 du 
CSP) ; 
o avis sur les opérations funéraires et les déchets en particulier; avis dans le cadre de la lutte 
contre les moustiques nuisants (articles L 3114-5 et R 3114-9 du CSP) avis sanitaire dans le 
cadre de l'examen de demandes de dérogation aux prescriptions du règlement sanitaire 
départemental.  
 
G7: avis sanitaire dans le cadre de l'élaboration et le suivi des plans de sécurité sanitaire 
et des plans de défense, avis dans le cadre des grands rassemblements  
 
 
G8 ; avis sanitaire dans le cadre de l'examen de demandes de dérogation aux 
prescriptions du règlement sanitaire départemental. 
 
 
 
ARTICLE 2


§.  
 :  


En cas d'empêchement de M. Stephan DOMINGO, la signature est subdéléguée à M. 
Sébastien PLU, responsable du département animation des politiques territoriales, ou à Mme 
Gaëlle DUCLOS, responsable du département sécurité sanitaire des personnes et de 
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l'environnement, ou à M. Thierry DUMAIS, Chargé de mission, conseiller auprès du délégué 
territorial. 
 
 
En cas d’empêchement de Madame Gaëlle DUCLOS, responsable du département 
sécurité sanitaire des personnes et de l’environnement : 
-pour les actes portant sur les hospitalisations sans consentement et la gestion des 
crises : Mme Marie-José CHABRUN ; 
 
- pour les actes portant sur la santé environnementale, la gestion des crises et les 
hospitalisations sans consentement : Mme. Bénédicte LE GUENNI


 


C, M. Gérard 
GROUSSEAU et M. Gérard TESSIER.  


En cas d'empêchement de M. Sébastien PLU, responsable du département animation des 
politiques territoriales : pour l'ensemble des actes relevant du département "animation des 
politiques territoriales" : Mme Anaïs MONSIMIER, Mme Monika KUMAR, M. Francesco 
LEONE, Mme Estella Da Silva MARQUES et M
 


me. Véronique BAUDRY ; 


Subdélégation est donnée en gestion courante :  
 
- pour les actes concernant les transports sanitaires et les attestations de conformité 
des véhicules sanitaires : Madame Maryline PLANCHAIS, madame Christelle 
FOUILLEUL et madame Marie-Christine PHELIPOT ; 
 
- pour la délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales ainsi que 
l’enregistrement des diplômes (fichier ADELI) : Madame Maryline PLANCHAIS, 
madame Christelle FOUILLEUL et  madame Marie-Christine PHELIPOT; 
 
 


 
ARTICLE 3 


Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région des pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du département de la Mayenne. 
 
 
       fait à Nantes, le 8 septembre 2016 
 
     La directrice Générale 
       de l’Agence régionale de santé 
  
   Cécile COURREGES  








PREMIERE PRESIDENCE 


COUR D'APPEL D'ANGERS 


  


PARQUET GENERAL      


Décision portant délégation conjointe de signature 


 


au magistrat délégué à la politique associative et à l'accès au droit 


Le premier président de la cour d'appel d'Angers 
et 


Le procureur général près la dite cour 
 


Vu


Vu la précédente décision portant délégation de signature en date du 1


 le code de l'organisation judiciaire et notamment les articles R312-69, R312-14, R312-16 et 
D312-66 ; 


er


 


 juillet 2016 ; 


 
DECIDENT 


Article 1 : Monsieur Brice PARTOUCHE, substitut général chargé des fonctions de secrétaire 
général, est désigné magistrat délégué à la politique associative et à l'accès au droit, et délégation de 
signature lui est conjointement consentie à l'effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des 
recettes et dépenses de l'Etat imputées sur le titre VI du programme 101 – Accès au droit et à la 
justice de l'unité opérationnelle de la cour d'appel d'Angers, ainsi qu'à l'effet de signer tous rapports, 
décisions, circulaires, dépêches et correspondances y afférents. 


Article 2 : par dérogation à l'article précédent, les conventions annuelles d'objectifs conclues avec 
le secteur associatif, les conseils départementaux d'accès au droit et les maisons de justice et du 
droit,  devront être conjointement signées avec le premier président, le conseiller chargé des 
fonctions de secrétaire général ou  le magistrat du siège désigné par le premier président en 
application de l'article R312-69 susvisé. 


Article 3 : la présente décision se substitue à la décision portant délégation de signature en date du 
1er juillet 2016. 


Article 4 : le magistrat délégué à la politique associative et à l'accès au droit, le conseiller chargé 
des fonctions de secrétaire général, le directeur délégué à l'administration régionale judiciaire, la 
directrice du greffe de la cour d'appel d'Angers  sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution de la présente décision qui leur sera notifiée, dont copie sera adressée  au directeur 
régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille et Vilaine, comptable 
assignataire, ainsi qu’au chef du pôle CHORUS de la Cour d’Appel de Caen,  avant d’être publiée au 







recueil des actes administratifs des départements du Maine-et-Loire, de la Mayenne et de la Sarthe. 


      Fait à la cour d'appel d'Angers, 


 


      Le 8 septembre 2016. 


Le procureur général, 


Signé 
Brigitte LAMY 


Le premier président, 
, 
 
 
 


Signé 
Patricia POMONTI 
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PREMIERE PRESIDENCE 


COUR D'APPEL D'ANGERS 


  


PARQUET GENERAL       


Décision portant délégation conjointe de signature 


 
aux secrétaires généraux de la cour d'appel sur le programme 166 


Le premier président de la cour d'appel d'Angers 
et 


Le procureur général près la dite cour 
 


Vu


Vu la précédente décision portant délégation de signature en date du 1


 le code de l'organisation judiciaire et notamment les articles R312-69, R312-14, R312-16,  D312-66 et R312-
67 ; 


er juillet 2016 ; 


DECIDENT 


Article 1 : délégation de signature est conjointement consentie à Monsieur Sami BEN HADJ YAHIA, conseiller 
chargé des fonctions de secrétaire général à l'effet de procéder, conjointement avec le procureur général, le 
substitut général chargé des fonctions de secrétaire général ou le magistrat du parquet général désigné en 
application de l'article R312-16 susvisé, à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées 
sur les titres II et III du programme 166 de l'unité opérationnelle de la cour d'appel d'Angers relatives au 
personnel, au fonctionnement et aux interventions, ainsi qu'à l'effet de signer tous rapports, décisions, circulaires, 
dépêches et  correspondances y afférents. 


Article 2 : délégation de signature est conjointement consentie à Monsieur Brice PARTOUCHE, substitut général 
chargé des fonctions de secrétaire général à l'effet de procéder, conjointement avec le premier président, le 
conseiller chargé des fonctions de secrétaire général ou le magistrat du siège désigné par le premier président en 
application de l'article R312-69 susvisé, à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées 
sur les titres II et III du programme 166 de l'unité opérationnelle de la cour d'appel d'Angers relatives au 
personnel, au fonctionnement et aux interventions, ainsi qu'à l'effet de signer tous rapports, décisions, circulaires, 
dépêches et correspondances y afférents. 


Article 3 : délégation de signature est conjointement consentie à Monsieur Sami BEN HADJ YAHIA, conseiller 
chargé des fonctions de secrétaire général à l'effet de signer, conjointement avec le procureur général, le substitut 
général chargé des fonctions de secrétaire général ou le magistrat du parquet général désigné en application de 
l'article R312-16 susvisé, les avenants aux marchés publics répondants aux besoins des services judiciaires dans le 
ressort de la cour d'appel et tous rapport, circulaires, dépêches et correspondances y afférents, à l'exclusion de la 
passation des marchés eux-mêmes. 


Article 4 : délégation de signature est conjointement consentie à Monsieur Brice PARTOUCHE, substitut général 
chargé des fonctions de secrétaire général à l'effet de signer, conjointement avec le premier président, le conseiller 
chargé des fonctions de secrétaire général ou le magistrat du siège désigné par le premier président en application 
de l'article R312-69 susvisé, les avenants aux marchés publics répondants aux besoins des services judiciaires 
dans le ressort de la cour d'appel et tous rapport, circulaires, dépêches et correspondances y afférents, à l'exclusion 
de la passation des marchés eux-mêmes. 







Article 5 : la présente décision se substitue à la décision portant délégation de signature en date du 1er juillet 2016. 


Article 6 : le conseiller et le substitut général, secrétaires généraux de la cour d'appel, le directeur délégué à 
l'administration régionale judiciaire, la directrice du greffe de la cour d'appel d'Angers, la directrice des services 
de greffe judiciaires  chargée du budget d'intérêt commun du palais de justice d'Angers sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution de la présente décision qui leur sera notifiée, dont copie sera adressée  au directeur 
régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille et Vilaine et au directeur régional 
des finances publiques de la région Pays de La Loire et du département de la Loire Atlantique, comptables 
assignataires, ainsi qu’au chef du pôle CHORUS de la Cour d’Appel de Caen,  avant d’être publiée au recueil des 
actes administratifs des départements du Maine-et-Loire, de la Mayenne et de la Sarthe. 


      Fait à la cour d'appel d'Angers, 


 
      Le 8 septembre 2016 


 
 
 
 


Le procureur général,  


Brigitte LAMY 


Signé 


Le premier président, 
 


 
Signé 


 
 


Patricia POMONTI 
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PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 08 septembre 2016


abrogeant l’arrêté du 24 septembre 2015 portant mise en demeure à l’encontre de la commune de
Fougerolles-du-Plessis de déposer un dossier de déclaration relatif  au plan d’épandage des boues de la


station d’épuration communale et de respecter les prescriptions techniques réglementaires


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu le code général des collectivités locales ;


Vu le code de l’environnement, et notamment pour la partie législative, les articles L.214-1 à L.214-6 et
L.216-1 à L.216-13, et pour la partie réglementaire, les articles R.211-25 à R.211-47, R.214-1 et R.214-32 à
R.214-40 ;


Vu le code de l’environnement, en particulier l’article L.171-6 et suivants ;


Vu l’arrêté ministériel du 08 janvier 1998 relatif  aux prescriptions techniques applicables aux épandages
des  boues  issues  du  traitement  des  eaux  usées  sur  les  sols  agricoles,  pris  en  application  des  articles
R.211-25 à R.211-47 du code de l’environnement ;


Vu l'arrêté  interpréfectoral  n°  07-1135  du  20  décembre  2007  approuvant  le  SAGE  (Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux) de la Sélune ;


Vu la directive n°91/676/CEE du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution
par les nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2011 relatif  au programme d'actions national  à mettre en
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole
modifié par l'arrêté du 23 octobre 2013 ;


Vu l’arrêté 2014 n°132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la protection
des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté n°2013/DRAAF-DREAL n°373 du 31 décembre 2013 établissant le référentiel  régional de
mise en œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l’arrêté du 24 septembre 2015 modifié portant mise en demeure à l’encontre de la commune ;


Vu le dossier d’épandage déposé le 30 mai 2016 et complété le 05 septembre 2016 ;


Considérant la régularité du dossier relatif  au plan d’épandage de boues qui a fait l’objet d’un récépissé de
déclaration délivré le 07 septembre 2016 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1 : 
L’arrêté du 24 septembre 2015 modifié par l’arrêté du 28 avril 2016 est abrogé.







Article 2  : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande.
La présente décision peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur et commence à courir à
compter de la notification de la présente décision. Pour les tiers, le délai de recours contentieux est de un
an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.


Article 3 : Publication et information des tiers
L'arrêté est notifié à la commune de Fougerolles-du-Plessis et publié au recueil des actes administratifs du
département.


Article 4 : Exécution
La secrétaire  générale  de la préfecture de la Mayenne,  le  directeur  départemental  des territoires de la
Mayenne, le maire de la commune, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté dont une copie est transmise.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
Signé
Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de la
« Sarl Boulangerie Charlot », 1 rue de la Gare, 53150 Montsûrs.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 30 juin 2016, de la « Sarl Boulangerie Charlot », 1 rue de la Gare, 53150
Montsûrs, portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue actuellement par une marche de 0,05 m de hauteur ;


 le pétitionnaire décaisse le sol existant pour avoir une hauteur de + 0,02 m avec le trottoir ;


 la porte d’entrée, automatique à deux vantaux, est d’une largeur de 1,20 m ;


 une tablette d’accueil existante est à la disposition du public ;


 la façade est modifiée par son habillage avec un contraste pour le texte de l’enseigne et un éclairage
spécifique ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de la « Sarl Boulangerie Charlot »,1 rue de la Gare, 53150
Montsûrs,  est  approuvé.  Les  travaux  sont  réalisés  avant  le  31  décembre  2016  conformément  aux
dispositions de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 2 : La vitrophanie des parties vitrées est mise en place conformément à l’article 10 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 3 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Montsûrs et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’Ad’AP, pour le salon de coiffure « Le Salon », sis 55 rue Division Leclerc, 53200 Gennes-sur-
Glaize, est approuvé.


Article 2 : Les aménagements sont réalisés entre septembre et décembre 2016. Le pétitionnaire transmet
une attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La dérogation, pour l’établissement, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° du Code
de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de Gennes-sur-
Glaize  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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 il existe un dispositif  offrant un contraste visuel et tactile en haut de l’escalier ;


 la porte vitrée est repérable ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’Ad’AP, pour le salon de coiffure, sis 56 rue Guillaume le Conquérant, 53300 Ambrières-les-
Vallées, est approuvé.


Article 2 :  Les aménagements sont réalisés  dès l’approbation de l’Ad’AP.  Le pétitionnaire transmet une
attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La dérogation, pour l’établissement, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° du Code
de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire  d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
du commerce de fleurs « Il était une fleur », 4 rue des Forges, 53410 Port-Brillet.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 13 juillet 2016, de la fleuriste « Il était une
fleur  », 4 rue des Forges, 53410 Port-Brillet,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par trois marches d’une hauteur de 0,37 à 0,55 m avec un trottoir
d’une largeur de 1,00 m ;


 la porte d’entrée à deux vantaux est d’une largeur de 1,30 m ;


 une tablette d’accueil existante est à la disposition du public ;


 le pétitionnaire indique disposer d’une main courante au niveau des trois marches et prévoit poser
une sonnette d’appel avec pictogramme ;


 la partie ouverte au public est conforme à la réglementation au niveau de la circulation intérieure
horizontale et de l’éclairage ;







 la collectivité a programmé de rendre accessible les voies et espaces publics pour le 31 décembre
2020, ce qui pourrait avoir un impact positif  pour ce commerce ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée du commerce de fleurs « Il était une fleur  », 4 rue des
Forges, 53410 Port-Brillet, est approuvé. Les travaux sont réalisés avant le 31 décembre 2016.


Article 2 : La sécurité d’usage des escaliers (nez de marche, contremarche, bande d’éveil) est posée. Les
travaux sont réalisés conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 3 :  La sonnette d’appel avec pictogramme est installée à une hauteur comprise entre 0,90 m et
1,30 m de hauteur suivant les dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : La vitrophanie des parties vitrées est mise en place conformément à l’article 10 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 5 : La demande de dérogation pour l’accès à l’établissement est accordée suivant les dispositions de
l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour motif  économique.


Article 6 : La demande de dérogation pour la largeur de la  porte d’entrée est  accordée,  car les deux
vantaux s’ouvrent, suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de
l’habitation pour motif  économique.


Article 7 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 9 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Port-Brillet et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté des Communes du
Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
de la boulangerie « Sarl L’ilôt Gourmand », 7 Place Crottigné, 53150 Montsûrs.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déro-
gation reçues par la direction départementale des territoires le 30 juin 2016, de la boulangerie « Sarl L’ilôt
Gourmand », 7 Place Crottigné, 53150 Montsûrs, portant sur le non-respect de la réglementation relative à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par deux marches d’une hauteur de 0,24 m avec un trottoir d’une
largeur de 1,56 m ;


 le trottoir comporte des réseaux souterrains recouverts de plaques non solidaires dangereuses pour
la circulation piétonne ;


 la porte d’entrée est d’une largeur de 0,80 m ;


 une tablette d’accueil existante est à la disposition du public ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité  programmée de la boulangerie  « Sarl  L’ilôt  Gourmand  »,  7  Place
Crottigné, 53150 Montsûrs, est approuvé. Les travaux sont réalisés avant le 31 décembre 2016.


Article 2 : La sécurité d’usage des escaliers (nez de marche, contremarche, bande d’éveil) est posée. Les
travaux sont réalisés conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 3 :  Une sonnette d’appel avec pictogramme est installée à une hauteur comprise entre 0,90 m et
1,30 m de hauteur suivant les dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : La vitrophanie des parties vitrées est mise en place conformément à l’article 10 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 5 : La demande de dérogation pour l’accès à l’établissement est accordée suivant les dispositions de
l’article R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique.


Article 6 : Le pétitionnaire informe par courrier la collectivité de la dangerosité des plaques existantes sur
le trottoir afin de remédier au problème.


Article 7 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 9 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Montsûrs et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté de Communes des
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












 la sécurité d’usage de l’escalier est prise en compte ;


 la diététicienne peut se rendre au domicile des patients ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article  1er :  L’Ad’AP,  pour  le  cabinet  diététique,  sis  34  avenue  Carnot, 53200  Château-Gontier,  est
approuvé.


Article 2 :  Les aménagements sont réalisés  dès l’approbation de l’Ad’AP.  Le pétitionnaire transmet une
attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La dérogation, pour l’établissement, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3°b du Code
de la construction et de l’habitation (rupture de la chaîne de déplacement).


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  de  Château-
Gontier  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du garage
automobile « Garage Flon », 211 rue de Concise, 53940 Ahuillé.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 28 juin 2016 du garage automobile « Garage Flon », 211 rue de Concise,
53940 Ahuillé,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur, à partir de la limite de propriété, est mis en conformité ;


 une place de stationnement automobile, réservée aux personnes à mobilité réduite, est réalisée à
proximité immédiate de l’entrée des locaux ;


 l’accès  à  l’établissement  est  sans ressaut  avec une porte  d’une largeur supérieure  à  0,77 m de
passage utile ;


 une tablette d’accueil est posée pour être mise à la disposition du public ;


 la circulation intérieure horizontale respecte la réglementation accessibilité ;


 l’éclairage intérieur est conforme à la réglementation ;


 le sanitaire existant n’est pas ouvert au public ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  garage  automobile  « Garage  Flon  »,  211  rue  de
Concise, 53940 Ahuillé, est approuvé. Les travaux sont réalisés avant le 31 décembre 2016.


Article 2 : Le cheminement extérieur, à partir de la limite de propriété, est rendu accessible aux personnes
à mobilité réduite. Les travaux sont réalisés conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 3 : Le stationnement automobile est mis en conformité par la réalisation d’une place réservée aux
personnes à mobilité réduite. Les travaux sont réalisés conformément aux dispositions de l’article 3 de
l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : Le mobilier mis à la disposition du public reçoit une tablette d’accueil accessible aux personnes
à mobilité réduite suivant les dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 5 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Ahuillé et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de la boucherie-charcuterie
de M. Franck Menant, 3 rue de Normandie, 53410 Saint Pierre-la-Cour.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 13 juillet 2016 de M. Franck Menant, 3 rue de Normandie, 53410 Saint
Pierre-la-Cour,  portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 le niveau actuel de l’établissement est à + 0,14 m par rapport au trottoir avec une porte manuelle
de 0,80 m de largeur ;


 le pétitionnaire décaisse le sol existant pour le ramener à + 0,02 m du niveau du trottoir ;


 la nouvelle porte d’entrée est de 0,90 m de largeur avec la vitrophanie à poser ;


 la circulation intérieure horizontale respecte la réglementation accessibilité ;


 le mobilier de caisse comprend une tablette d’accueil conforme ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée de la boucherie charcuterie de M. Franck Menant, 3 rue
de Normandie, 53410 Saint Pierre-la-Cour,  est approuvé. Les travaux sont réalisés avant le 31 décembre
2016 conformément aux dispositions de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 2 : Le pétitionnaire vérifie l’éclairage pour le mettre en conformité suivant les dispositions de
l’article 14 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 3 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Pierre-la-
Cour  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  Communauté  de
Communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la


Communauté de Communes des Coëvrons, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 1er juillet 2016 portant sur des travaux
de mise  en accessibilité  dans des établissements recevant du public  appartenant  à  la  Communauté de
Communes des Coëvrons, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ; 


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la Communauté de Communes des Coëvrons, dans le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du
présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire d’Evron et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à


la commune de La Gravelle, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 23 juin 2016 portant sur des travaux de
mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de La Gravelle,
dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ; 


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de La Gravelle, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de La Gravelle et
au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de
Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


AlainPriol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du salon de coiffure
de la Sarl Serma « Salon Elais », 122 rue du Ponceau, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 5 juillet 2016 du salon de coiffure de la Sarl Serma, 122 rue du Ponceau,
53000 Laval,  portant  sur  le  non-respect  de  la  réglementation relative  à  l’accessibilité  des  personnes  à
mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;


 l’accès à l’établissement comprend une marche de 0,10 m de hauteur avec un trottoir de 1,90 m de
largeur ;


 le  pétitionnaire  s’équipe d’une  rampe amovible  à  10 % de pente  accompagnée  d’une sonnette
d’appel avec pictogramme ;


 la porte d’entrée est d’une largeur supérieure à 0,77 m ;


 une tablette d’accueil est mise à la disposition du public ;


 la circulation intérieure horizontale respecte la réglementation accessibilité ;


 l’éclairage intérieur est conforme à la réglementation ;







 le sanitaire existant n’est pas ouvert au public ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  salon  de  coiffure  de  la  Sarl  Serma,  122  rue  du
Ponceau, 53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés avant le 31 décembre 2016.


Article 2 : Le pétitionnaire s’équipe d’une rampe amovible à 10 % de pente accompagnée d’une sonnette
d’appel avec pictogramme placée à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m. Les dispositions des
articles 4 et 11 sont respectées pour la réalisation des travaux.


Article 3 : Le mobilier mis à la disposition du public reçoit une tablette d’accueil accessible aux personnes
à mobilité réduite suivant les dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016


portant demande de dérogation pour la création de cinq logements « Foncière Heslim »,
71 rue Georgette Guesdon, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 11 août 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande de dérogation reçue par la direction départementale des territoires le 21 juillet 2016, pour la
création de cinq logements « Foncière Heslim », 71 rue Georgette Guesdon, 53000 Laval,  portant sur le
non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 30 août 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande de dérogation ;


 le pétitionnaire réalise,  par changement de destination, cinq logements en rez-de-chaussée d’un
immeuble existant – ancienne crèche « La Petite Sirène » ;


 chaque logement possède son entrée indépendante ;


 les logements sont livrés non aménagés et destinés à la vente pour occupation personnelle ou
location ;


 les aménagements intérieurs sont à la charge de chaque acquéreur sachant que les prescriptions en
termes de performance acoustique, thermique, accessibilité sont imposées ;


 les logements 1 et 2 ne sont pas accessibles aux personnes à mobilité réduite en fauteuil ;


 les entrées des logements 3, 4 et 5 sont réalisées avec des rampes fixes sans palier de repos haut de
2,40 m de longueur et la pente pour accéder au logement n° 3 est dérogatoire ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  La demande de dérogation pour la non accessibilité des logements 1 et 2,  71 rue Georgette
Guesdon, 53000 Laval, aux personnes à mobilité réduite en fauteuil est accordée suivant les dispositions de
l’article R. 111-18-3 du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique. Tous les
autres handicaps sont pris en considération pour l’aménagement de ces logements.


Article  2 : La demande  de  dérogation,  pour  réaliser  des  rampes  fixes  sans  palier  de  repos  haut  aux
logements n° 3, 4 et 5, ainsi que la pente de la rampe fixe sur 2,40 m de longueur – logement n° 3 à 7,5 %
– est accordée suivant les dispositions de l’article R. 111-18-3 du Code de la construction et de l’habitation
pour impossibilité technique.


Article 3 :  Le pétitionnaire s’engage à faire respecter la réglementation accessibilité de chaque logement
pour tous les handicaps.


Article 4 : Les terrasses et jardins des logements 4 et 5 sont accessibles aux personnes à mobilité réduite.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation, pour le cabinet médical, sis 9 rue de la Folie, 53300 Ambrières-les-Vallées, est
accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3°du Code de la construction et de l’habitation (disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : Une sonnette avec un pictogramme handicap est fixée à proximité de la porte d’entrée, à une
hauteur entre 0,90 m et 1,30 m. Elle vient en complément de l’affiche qui indique que la secrétaire se
déplace pour ouvrir les deux vantaux de la porte d’entrée. Elle peut également aider une personne en
fauteuil roulant à franchir le ressaut de 2,5 cm. Les aménagements sont réalisés dans le courant de l’année
2016.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 09 septembre 2016
fixant l’actualisation annuelle du prix des fermages


pour le loyer des terres nues et des bâtiments d’exploitation


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 411-11 et R. 411-9-1 à R. 411-9-3,


Vu la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche,


Vu le décret n° 2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l'indice national
des fermages et de ses composantes,


Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2009-A-439  du  29  septembre  2009  constatant  l’indice  des  fermages  et  sa
variation pour l’année 2009,


Vu l’arrêté préfectoral n° 2013184-0002 du 3 juillet 2013 portant sur la fixation du prix des baux ruraux et
la valeur locative des terres nues et des bâtiments d’exploitation,


Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 constatant pour l’année 2015 l’indice national des fermages,


Vu l’arrêté du 13 juillet 2016 constatant pour l’année 2016 l’indice national des fermages,


Et sur proposition du directeur départemental des territoires,


ARRETE


Article 1 : Indice national des fermages


L’indice des fermages s’établit à 111,81 pour 2016, sachant que l’année 2009 constitue la base 100. Il est
applicable pour les échéances annuelles du 20 septembre 2016 au 19 septembre 2017.


Article 2 : Variation de l’indice


La variation de l’indice national des fermages est de -0,42 % par rapport à l’année 2015.


Article 3 : Minima et maxima des classes de terres nues


À compter du 20 septembre 2016 et jusqu’au 19 septembre 2017, les minima et maxima sont fixés aux
valeurs actualisées suivantes, pour l’ensemble du département de la Mayenne :
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TERRES POINTS Mini €/ha Maxi €/ha


1ère classe 72-80 178,37 198,19


2ème classe 64-72 158,55 178,37


3ème classe 56-64 138,74 158,55


4ème classe 48-56 118,91 138,74


5ème classe 40-48 99,1 118,91


6ème classe 20-40 49,54 99,1


Article 4 : Prix du loyer des bâtiments d’exploitation agricole


À compter du 20 septembre 2015 et jusqu’au 19 septembre 2016, les minima et maxima sont fixés aux
valeurs actualisées suivantes, pour l’ensemble du département de la Mayenne :


Cat. Bâtiments
Valeur €/m2 réel 


hors œuvre


Minima Maxima


A Bâtiments construits à la demande 2,67 4


Coef  d’adaptabilité
Coef  d’entretien


Min : 0,5        Max : 1


B Bâtiments modernes existants


B1
Bâtiments, hangars, et stabulations modernes et 
fonctionnels 1 1,33 2,66


B2 Bâtiments ,hangars, stabulations, remises à matériel 
munis de gouttières


0,9 1,2 2,4


B3 Hangars, parapluie, stabulations 0,8 1,07 2,13


B4 Hangars et autres bâtiments 0,7 0,93 1,87


C Bâtiments anciens en pierre


C1 Couverts en tuiles ou en ardoises et autres hangars, 
bâtiments en pierre 


0,7 0,93 1,87


C2 Bâtiments en pierre 0,6 0,8 1,6


C3 Étables, écuries, ateliers, autres bâtiments d'utilité 
certaine


0,4 0,53 1,07


C4
Autres bâtiments utilisables ne rentrant pas dans les 
catégories ci-dessus 0,3 0,4 0,8


C5 Autres bâtiments utilisés 0,2 0,27 0,53


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratif  de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,


Alain PRIOL
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ARRETE  


 
N° 2016 - DIRECCTE – UD de la Mayenne- APPUI/01 


Liste des personnes habilitées à assister un salarié lors de l’entretien préalable à 
son licenciement ou à la rupture conventionnelle 


 
 


Le Préfet de la Mayenne 
 


VU les articles L.1232-4, L.1232-7, L.1237-12 et D.1232-4 et 5 du Code du Travail, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de Loire, 
Après consultation des organisations professionnelles et syndicales,  


AARRRRÊÊTTEE  


 
Article 1 : - La liste des personnes habilitées à venir assister sur sa demande un salarié lors de 
l'entretien préalable à son licenciement ou à une rupture conventionnelle, en l'absence d'institutions 
représentatives du personnel dans l'entreprise, est composée comme annexée ci-joint. 


Article 2 : - La durée de leur mandat est fixée à trois ans  


Article 3 : - Leur mission permanente s'exerce exclusivement dans le département de la Mayenne et 
ouvre droit au remboursement des frais de déplacement qu'elle occasionne dans ce département. 


Article 4 : - La liste prévue à l'article 1er ci-dessus sera tenue à la disposition des salariés concernés à 
l’unité départementale de la Mayenne de la DIRECCTE des Pays de la Loire, dans chaque mairie du 
département ainsi que sur les sites internet de la Préfecture de la Mayenne et de la DIRECCTE des 
Pays de la Loire. 


Article 5 : - Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté N° 2015 - DIRECCTE – UT de la 
Mayenne - APPUI/01 


Article 6 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Mayenne, Monsieur le responsable 
de l’unité Départementale de la Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Mayenne. 
 


Laval, le 9 septembre 2016 
 


Le Directeur régional des entreprises 
De la concurrence, de la consommation 


Du travail et de l’emploi des Pays de la Loire 
 


Michel RICOCHON 
 
Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 
-soit un recours gracieux auprès Préfet de la Mayenne 
-soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,127 rue de 
grenelle 75007 Paris 
- soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 Nantes Cédex 01 
 







SYNDICAT PROFESSION TELEPHONE


Monsieur CONGNARD Jean Claude 4, rue des Boutons d'or 53200 AZE Retraité 02.43.07.36.75


Monsieur MOLVAUX Alain 3 Résidence Robert Buron 53100 MAYENNE Retraité 02.43.04.52.38


Madame NUGRE Sylvie 36 rue du Montaigu 53600 EVRON Agent exploitation 06.25.42.62.54


Monsieur OLIVIER Jean Pierre L'espérance 53170 ARQUENAY Retraité 02.43.98.75.09


Monsieur PEYLET Michel 42, Chemin du Prefet 53960 BONCHAMP Retraité 06.13.33.71.60


Monsieur THOUROUDE Jean 11, Allée du chorin 53100 Saint BAUDELLE Infirmier 07.85.06.02.22


Monsieur COLAS Michel 17, rue Saint Exupéry 53940 ST BERTHEVIN Retraité 02.43.69.11.14


Monsieur LEBLANC Hubert 9 rue Anoyer 53100 Saint GEORGES BUTTAVENT Méthodes logistique 06.35.02.63.74


Monsieur ROUAULT Guy 140 rue de Bretagne 53000 LAVAL Retraité 02.43.53.11.25


Monsieur VISENTIN Jean François 37 rue Auguste Cheux 53000 LAVAL Retraité 06.08.98.39.38


Monsieur LANDELLE Richard 11, rue des Charmes 53290 GREZ EN BOUERE Opérateur Agro Alimentaire 06.70.37.77.64


Monsieur MILARD Jean Luc 15 rue Capella 53470 MARTIGNE sur MAYENNE Menuisier 07.86.57.59.66


Monsieur POMMIER Sébastien 46, rue des Prés 53600 EVRON Opérateur 06.80.20.30.54


Monsieur REZE Olivier 4 avenue de Longchamp 53400 CRAON Assistant de Production 06.12.58.13.35


Madame AMELIN Martine 11, rue d'Anjou 53290 Saint LAURENT des MORTIERS Retraitée  06.80.01.18.87


Monsieur BRION Gérard 24, Jean François Millet 53950 LOUVERNE Soudeur 07.83.23.40.75


Monsieur D'ALMEIDA COELHO Jorge 13 rue de l'Europe 53440 ARON Magasinier Cariste 07.87.09.69.57


Monsieur JORANT Bruno le Haut Vissay 53800 La SELLE CRAONNAISE Régleur
02.43.06.84.79  


06.25.60.47.29
Monsieur LEVESQUE Lionel 14, route de Pommerieux 53400 MEE Salarié logistique 07.71.12.20.48


Madame MELE Mathilde 12 route de Bazougers 53210 LOUVIGNE Téléconseillère 06.74.92.01.67


Monsieur RIVET Michel 14, rue Haute du Rocher 53200 CHÂTEAU GONTIER Retraité 02.43.07.18.53


Madame ROUAT Carole 1, rue des Tourterelles 53230 COSSE LE VIVIEN Ouvrière 06.06.88.10.55


Monsieur BOUDET Eric 21, rue de l'Europe 53410 PORT BRILLET Conducteur routier 02.43.53.42.26


Madame GOBIL Nicole 43, rue St Georges 53700 VILLAINES LA JUHEL Magasinier 06.82.15.11.59


Monsieur HOREAU Mickaël les Defais 53270 SAINTE SUZANNE Magasinier 06.81.25.53.10


Monsieur MAILLARD Cyriaque La Petit Launay 53210 ARGENTRE Responsable magasin maintenance 06.15.35.90.58


Monsieur REVEILLE Loïc 1, rue des Fontaines 53340 CHEMERE LE ROI Permanent syndical 02.43.53.42.26


Monsieur ROUE Yann 25 rue de la grange 53410 PORT BRILLET Permanent syndical 06.13.22.65.37


Monsieur
GRANDIN Alain 120, rue de Beausoleil 53970 L'HUISSERIE Educateur Technique Spécialisé 07.82.22.70.23


Madame MOISAN Catherine 8, Allée de la Forêt 53970 L'HUISSERIE Chargée clientèle centre Appel 06.83.76.00.72


Monsieur BECHET Stéphane La Coupelière 53240 ALEXAIN Agent de pesée 06.48.81.07.80


Monsieur BELKHADIM Mustapha 27, rue Solférino 53000 LAVAL Conducteur Bus 07.89.03.66.26
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PREFET DE LA MAYENNE 


Cité administrative – 60 rue Mac Donald – BP 83015 – 53030 LAVAL CEDEX 9 


Téléphone : 02.49.10.48.00 - Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr 
 


Agence régionale de santé 
Délégation territoriale de la Mayenne 


 
 


Arrêté du 12 septembre 2016 
 


portant application de l’article L. 1331-26-1 du code de la santé publique concernant 
le logement sis 3 rue du Maréchal Leclerc à Méral (53230) 


Parcelle cadastrale D616 
 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur 


 
 
 
 


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1331-26-1, L. 1331-26, et suivants, 
ainsi que l’article L. 1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
Vu le rapport du 8 septembre 2016 établi par le technicien sanitaire de l’agence régionale de santé 
des Pays de la Loire dans le cadre d’une évaluation de l’état d’insalubrité du logement sis 3 rue du 
Maréchal Leclerc à Méral (53230) ; 
 
Considérant que : 


- les risques d’électrisation, d’électrocution et d’incendie induits par l’état défaillant de 
l’installation électrique du logement susvisé (du fait notamment de la présence 
d’appareillages périmés, prises électriques défectueuses, conducteurs nus sous tension 
accessibles ou mal protégés, fils électriques volants ou hors gaine) présentent un danger 
imminent pour la santé et la sécurité des occupants ; 


- le risque d’intoxication oxy-carbonnée, induit par la présence d’appareils à combustion 
dans un logement sans dispositif  de ventilation générale et permanente, présente un 
danger imminent pour la santé des occupants ;  


 
Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence propres à supprimer les 
risques susvisés ;  
 
Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé ; 
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A R R E T E  
 
 
 


Article 1 :   
 
Mme Danielle FORTIN, épouse ROUSSEAU, domiciliée lieu-dit Moulin de la Place à Méral 
(53230), est mise en demeure d’exécuter dans un délai de 15 jours, à compter de la notification du 
présent arrêté, les mesures suivantes : 
 


- sécuriser l’installation électrique du logement et prendre toutes dispositions pour 
permettre que la remise en service de l’installation électrique se fasse en toute sécurité 
notamment en fournissant une attestation visée par le Consuel ; 


- supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone, notamment en procédant à la 
mise en place d’une ventilation générale et permanente adaptée à la présence d‘appareils à 
combustion et fournir une attestation délivrée par un professionnel qualifié ; 


 
Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la 
résorption de l’insalubrité du logement. Le présent arrêté de mise en demeure ne fait pas obstacle 
à la poursuite de la procédure de déclaration d’insalubrité en application des articles L. 1331-26 et 
suivants du code de la santé publique. 
 
 
Article 2 :   
 
En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai fixé à l’article 1 à compter de la 
notification de la présente mise en demeure, il sera procédé d’office aux travaux, aux frais du 
propriétaire mentionné à l’article 1. La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de 
contributions directes. 
 
 
Article 3 : 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 du code de la santé publique. 
 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L. 521-1 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales 
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du même code. 
 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1 ainsi qu’aux occupants. 
 
Il sera également affiché pour une durée d’un mois à la mairie de Méral ainsi que sur la façade de 
l’immeuble. 
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Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera transmis au directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, au directeur départemental des territoires, au maire de Méral, au 
procureur de la République, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et 
MSA), ainsi qu’aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du département. 
 
Il sera également transmis à l’agence nationale de l’habitat, à la communauté de communes du 
pays de Craon, ainsi qu’à la chambre départementale des notaires. 
 
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
 
Article 6 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé 
de la santé (direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). 
L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif  de Nantes, 
6 allée de l’Ile de Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification, 
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif  
a été déposé. 
 
 
Article 7 : 
 
La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la directrice générale de l’agence régionale 
de santé, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, le maire de Méral, le procureur de la République, le 
directeur de la caisse d’allocations familiales, le directeur de la mutualité sociale agricole sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
 Frédéric VEAUX 
 
 





		Agence régionale de santé






Arrêté portant délégation de signature


L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Mayenne,


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217de son annexe IV ;


Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;


Vu le  décret  n° 2009-309 du 3 avril  2008 portant  diverses  dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;


Arrête : 
Article  1er .  –  Délégation de signature est  donnée à Yves LE GRAND, agent  d'administration
principal des finances publiques en poste en équipe de renfort, à l’effet de signer,  en matière de
contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet dans la limite de 2 000 €.


Article 2 . – Le présent arrêté qui prendra effet au 12 septembre 2016 sera publié au recueil des
actes administratifs du département de la Mayenne.


A LAVAL, le 12 septembre 2016


Le Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne


Dominique BABEAU












 la voie qui a une pente de 6 % et 7 % ne peut pas avoir une pente inférieure. En effet, si l’on passe
juste sous la limite de 5 %, il faut décaisser la voirie. L’ensemble des lots 5 à 16 sont alors perchés
au-dessus de la voirie. Il faut alors araser les lots afin d’être au niveau de la voirie. Le projet n’est
plus économiquement viable et techniquement difficilement réalisable ;


 sur l’ensemble du lotissement, 4 voies qui ont une pente conforme, ne peuvent pas offrir de palier
de repos. En effet, dans le cadre de cette opération d’aménagement, il n’existe pas de trottoir pour
les piétons. Toutes les voies sont des voies partagées (mixte piétons/véhicules). Il n’est donc pas
possible de concevoir des paliers de repos sur ces voies empruntées également par les véhicules.


 les caractéristiques topographiques du terrain et la volonté de créer une voirie partagée qui a pour
incidence la réduction de la vitesse des véhicules et un gain dans le domaine de la sécurité routière ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation, pour le lotissement du Parc, sis 53800 Saint Saturnin-du-Limet, est accordée. 


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 








PREFET DE LA MAYENNE


------
ARRETE 2016/DREAL/n° SDD-16-53-02


-------
Arrêté donnant subdélégation de signature de Madame la directrice régionale


de l'environnement, de l’aménagement et du logement pour le département de la Mayenne
------


Le préfet de la Mayenne
Chevalier de l'ordre national du Mérite,
Chevalier de l'ordre du Mérite agricole


VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services dans les régions et départements ;


VU  le  décret  n° 2009-235 du 27 février  2009,  relatif  à l’organisation et  aux missions des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ;


VU  l'arrêté du préfet de la région des Pays de la Loire n° 153 du 26 juin 2013 portant organisation de la
direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 


VU le décret du président de la République du 21 avril 2016 nommant M. Frédéric VEAUX, préfet de la
Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


VU l'arrêté ministériel du 11 février 2015 portant nomination de Mme Annick BONNEVILLE, ingénieure
générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l’aménagement et du
logement de la région des Pays de la Loire ;


VU l’arrêté du 17 mai 2016 donnant délégation de signature à Mme Annick BONNEVILLE, directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire.


A R R E T E


ARTICLE 1


En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Annick  BONNEVILLE,  directrice  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement, et du logement, délégation de signature est donnée à MM Philippe
VIROULAUD et Julien CUSTOT, directeurs adjoints et à  M. Gérard GARCIA, chef de mission, adjoint à
la directrice, à l'effet de signer tout acte visé à l'article 1 et dans les conditions prévues à l'article 2, ainsi
que ceux visés aux articles 3 et 4 de l'arrêté du 17 mai 2016 susvisé. 







ARTICLE 2  


En  cas  d'empêchement  de  MM.  Philippe  VIROULAUD,  Julien  CUSTOT  et  Gérard  GARCIA,  la
subdélégation de signature est accordée aux agents de la DREAL des Pays de la Loire dont les noms
suivent, à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les documents énumérés au
présent article relevant des domaines spécifiés ci-dessous :


1 - Toutes correspondances administratives dans les matières mentionnées, ci-après, à l'exception :


1.1 - de celles destinées :
• aux parlementaires, 
• au président du conseil départemental et aux conseillers départementaux ;


1.2 - des circulaires aux maires ;


1.3 - des correspondances adressées aux maires et qui représentent une réelle importance.


2  -  Toutes  décisions  et  tous  documents  dans  les  matières  mentionnées,  ci-après,  dans  le  cadre  de
l'application des dispositions législatives les réglementant ainsi que des arrêtés s'y rapportant :


2.1 - Exploitation du sol et du sous-sol (code minier, police) :
• mines, recherche et exploitation d'hydrocarbures, carrières ;
• stockages souterrains de gaz et d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés ;
• eaux minérales ;
• eaux souterraines.


2.2 - Installations classées (code de l’environnement) :


• demande de compléments aux exploitants dans le cas de dossiers relevant de la 
procédure d'enregistrement (R512-46-8) ou d'autorisation (R512-11).


• dispositions liées à l'autorisation unique entrée en vigueur le 1er novembre 2015 :
volet demande de compléments (article 11 du décret 2014-450), volet envoi du rapport
de recevabilité et transmission de l'avis de l'AE (article 13 du décret 2014-450) et volet
réalisation de la phase contradictoire sur le projet d’arrêté (article 23 du décret 2014-
450),


• demande de compléments et envoi du rapport de recevabilité et de l'avis de l'AE pour 
les projets d'intérêts économiques majeurs (article 103 de la loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques),


2.3 - Système européen d’échange de quotas de gaz à effet de serre (R229-5 à R229-37) du code de
l’environnement :


•   Instruction des demandes de quotas gratuits, approbation des plans de surveillance,
approbation  de  la  dispense  de  visite  de  site  par  un  vérificateur,  approbation  des
rapports d'amélioration et toute autre décision nécessitant l'approbation de l'autorité
compétente dans le cadre du système d'échange de quotas mis en place par la directive
2003/87/CE  du  13  octobre  2003  établissant  un  système  d’échange  de  quotas
d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté.







2.4 – Energie, Air, Climat :


• code de l’énergie
• Titre II du Livre II du code de l’environnement


2.5 - Canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques :


• loi n° 58-336 du 29 mars 1958 modifiée, relative aux canalisations et aux pipe-lines ;
• décret n° 59-998 du 14 août 1959 réglementant la sécurité pour les pipe-lines à 


hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression ;
• loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par 


canalisations : construction et exploitation de canalisations ;
• décret n° 2012-615 du 2 mai 2012 relatif à la sécurité, l’autorisation et la déclaration
    d’utilité des canalisations de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques.


2.6 - Appareils à pression de vapeur ou de gaz :


• loi n° 571 du 28 octobre 1943 modifiée relative aux appareils à pression de vapeur     
employés à terre et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des  
bateaux de navigation maritime ;


• décret du 2 avril 1926 modifié portant règlement sur les appareils à vapeur autres que
ceux placés à bord des bateaux ;


• décret n° 63 du 18 janvier 1943 modifié portant règlement sur les appareils à pression 
de gaz ;


• décret n° 99.1046 du 13 décembre 1999, relatif aux équipements sous pression.


2.7 - Véhicules (code de la route).


2.8 - Matières dangereuses (règlement pour le transport des matières dangereuses).


2.9 - Délégués mineurs (code du travail).


2.10 - Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques : dans le cadre du décret n° 2007-1735 du
11  décembre  2007,  relatif  à  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques,  à  l'exception  des  arrêtés
réglementaires  de  portée  générale,  notamment  ceux  liés  à  une  procédure  d'autorisation  ou  de
modification d'un ouvrage ou de prescriptions complémentaires, des arrêtés de mise en demeure,
des  arrêtés  prononçant  une  sanction administrative,  et  des  approbations  prévues par  le  décret
(consignes de surveillance et modalités de l'examen technique approfondi) :


• courriers  aux  gestionnaires  demandant  des  éléments  relatifs  au  classement  d'un  
ouvrage  hydraulique,  pour  confirmation  du  classement  et  fixation  des  échéances  
réglementaires ;


• suivi des obligations des responsables d'ouvrages hydrauliques, notamment courriers 
aux gestionnaires relatifs aux études de danger, diagnostic de sûreté, visite technique 
approfondie,  surveillance ou auscultation,  registre,  dossier  de l'ouvrage,  consignes  
écrites de surveillance et d'exploitation, revue de sûreté, et instruction des documents 
correspondants ;







• courriers  aux  gestionnaires  relatifs  à  la  programmation  et  aux  suites  des  visites  
d'inspection périodiques ou inopinées relatives à la sécurité des ouvrages, notamment 
la notification des rapports de visite d'inspection ;


• suivi des événements importants pour la sûreté hydraulique ;
• saisine de l'administration centrale pour toute demande d'avis du comité technique  


permanent des barrages et ouvrages hydrauliques.


DOMAINE NOM                                GRADE


Missions mentionnées à
l’article 2 -1


 
M. Christophe HENNEBELLE
Mme Nathalie LAURENT
M. Thibaut NOVARESE


Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines


Missions mentionnées
à l’article 2 – 2.1


M. Thibaut NOVARESE Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 


Missions mentionnées
A l’article 2 – 2.2


M. Christophe HENNEBELLE
M. Thibaut NOVARESE
Mme Caroline BONDOIS
Mme Severine LONVAUD
Mme Emilie JAMBU


Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 


Missions mentionnées
A l’article 2 – 2.3


M. Christophe HENNEBELLE
Mme Emilie JAMBU


Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 


Missions mentionnées  à
l’article 2 – 2.4


Mme Nathalie LAURENT
M. Christophe HENNEBELLE
M. Laurent BOUTIN
M. Francis LAUZIN
Mme Emmanuelle BASTIN
M. Olivier GIACOBI
M. Julien MOREAU
M. Nicolas VALLEE
M. Frédéric CHAHINE
  


Ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire des  TPE
Ingénieur de l'industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et des mines
Technicien supérieur en chef de l’économie et de l’industrie 


Missions mentionnées à
l’article 2 - 2.5


M. Christophe HENNEBELLE
M. Laurent BOUTIN
M. Nicolas VALLEE
M. Frédéric CHAHINE
M. Anthony RONDEAU 


Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et des mines
Technicien supérieur en chef de l’économie et de l’industrie
Technicien supérieur de l'économie et de l'industrie


Missions mentionnées à
l’article 2 - 2.6


M. Christophe HENNEBELLE
M. Laurent BOUTIN
M. Anthony RONDEAU


Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Technicien supérieur de l'économie et de l'industrie







Missions mentionnées à
l’article 2 - 2.7 et 2.8


M. Eric BASTIN
M. Gilles LEDOUX
M. Patrice GUILLET
M. Franck EVENO
M. Bertrand CROISE
Mme Aude PEGORARO
M. Christian BERNARD
M. Christian NAUBRON
M. Olivier RABUSSEAU 
M. Didier BOUCHART
M. Benoist MELGET


 
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
Ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines
Ingénieur de l’industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et de mines
Ingénieur de l'industrie et de mines
Technicien supérieur en chef de l'économie et de l'industrie
Technicien supérieur en chef de l'économie et de l'industrie
Technicien supérieur principal de l'économie et de l'industrie
Technicien supérieur principal de l'économie et de l'industrie
Technicien supérieur principal de l'économie et de l'industrie


Missions mentionnées à
l’article 2 – 2.9


M. Thibaut NOVARESE
M.me Caroline BONDOIS


Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 
Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines 


Missions mentionnées à
 l'art 2-2.10


M. Thibaut NOVARESE Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines


Unité Départementale de la Mayenne


DOMAINE NOM                                GRADE


Missions mentionnées  à 
l’article 2 -  2.1 pour la partie
carrière uniquement


M. Laurent LERALLE
M. Bruno BLANGERO
M. Franck DELACROIX


  Ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines
  Ingénieur de l'industrie et des mines
  Ingénieur de l’industrie et des mines


Missions mentionnées à
l’article 2 - 2.7 et 2.8


M. Laurent LERALLE
M. Alain CALVARIN
M. Jérome MARCHAND
M. Gérard DEFFOUN


  Ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines
Ingénieur de l'industrie et des mines
Technicien supérieur de l'économie et de l'industrie
Technicien supérieur de l’économie et de l’industrie


Missions mentionnées à
l’article 2 - 2.6 et 2.9


M. Laurent LERALLE   Ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines


ARTICLE 3 


Sont  exceptées  des  subdélégations  mentionnées  au  paragraphe  2  de  l’article  2  du  présent  arrêté,  les
décisions qui  :


• mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis-à-vis des communes ;


• font intervenir une procédure d’enquête publique instruite par les services de la préfecture,  
notamment en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, d’occupation temporaire et
d’institution de titres miniers ou de titres concernant des stockages souterrains et d’autorisations
de gravières ou carrières.







ARTICLE 4


Subdélégation  est  donnée  à  M.  Xavier  HINDERMEYER,  chef  du  Service  Ressources  Naturelles  et
Paysages (SRNP) à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes décisions et
autorisations relatives à la protection des espèces de faune et de flore sauvages menacées - CITES :


• à  l’importation,  l’exportation,  la  réexportation  ainsi  que  les  certificats  d’attestation  de
provenance des  spécimens d’espèces protégées  délivrées  conformément  aux dispositions  de
l’arrêté  interministériel  modifié  le  30  juin  1998  fixant  les  modalités  d’application  de  la
convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées
d’inxtinction et des règlements (CE) n°939/37 de la Commission européenne,


• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata
et Chelonia mydas, par des fabricants ou des restaurateurs d’objets qui en sont composés ;


• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets
qui en sont composés ;


• à la mise en oeuvre des dispositions du règlement (CE) n°338/97 susvisé et des règlements  de
la commission associés ;


• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes
du règlement (CE) n° 338/97 susvisé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour
l’application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement.


ARTICLE 5


L'arrêté 2016/DREAL/n°SDD-16-53-01 du 20 juin 2016 est abrogé.


ARTICLE 6


La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire, est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’Etat dans le département de Mayenne.


                                                       Fait à Nantes, le


Pour le Préfet et par délégation,
                                           la directrice régionale de l’environnement,


de l’aménagement et du logement,


Annick BONNEVILLE





